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L’Assurance  
retraite
Le réseau de l’Assurance retraite 
est constitué de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (Cnav), des quinze 
caisses d’assurance retraite et de la 
santé au travail (Carsat), des quatre 
caisses générales de sécurité sociale 
(CGSS) dans les départements d’outre-
mer et de la caisse de sécurité sociale 
(CSS) de Mayotte. L’Assurance retraite 
est chargée d’organiser et de gérer la 
retraite du régime général de la Sécurité 
sociale. C’est le régime de base des 
salariés du secteur privé, des travailleurs 
indépendants, des contractuels de 
droit public et des artistes-auteurs. 
L’Assurance retraite gère aussi la 
retraite complémentaire des travailleurs 
indépendants. En tant que caisse 
nationale, la Cnav définit les orientations 
de l’Assurance retraite en matière 
d’assurance vieillesse et d’action sociale, 
et veille à leur mise en œuvre. Experte de 
la retraite, elle réalise des projections sur 
la situation financière du régime et des 
évaluations des systèmes de retraite. 
Elle contribue également à la recherche 
sur le vieillissement. En Île-de-France, 
la Cnav tient le rôle de caisse de retraite 
régionale : c’est l’Assurance retraite 
Île-de-France. Elle gère directement la 
retraite du régime général en assurant 
la tenue des comptes des cotisants, le 
calcul et le paiement des retraites et des 
prestations d’action sociale.
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 Début de la carrière professionnelle 
 Milieu de la carrière professionnelle 
 Fin de la carrière professionnelle 
 Retraite

L'Assurance retraite vous 
accompagne tout au long  

de votre vie

Je souhaite 
avoir une 

retraite active 
et rencontrer 

d’autres seniors
Je participe 
à un atelier 

collectif organisé par 
ma caisse régionale. 
Rien de mieux pour 

garder la forme ! Liste 
sur pourbienvieillir.fr.

Je travaille  
en entreprise

L’Assurance retraite 
peut venir directement 

dans mon entreprise 
pour une session 

d’informations 
collective. Elle 

propose également 
des interventions 
auprès des DRH 

et des travailleurs 
indépendants.

Je me connecte 
régulièrement 
à mon espace 

personnel pour 
consulter mon 

relevé de carrière
Si un jour, je constate que 
certaines périodes de ma 

carrière n’apparaissent 
pas : je complète les 

informations manquantes 
et transmets les justificatifs 

correspondants (service 
en ligne disponible à 

compter de 2023, selon 
l’âge de l’assuré).

Je veux faire le 
point sur ma retraite 

avec un conseiller
Je peux prendre rendez-
vous en me connectant à 

mon espace personnel sur 
lassuranceretraite.fr. 

Si j’ai besoin d’être 
accompagné dans mes 
démarches en ligne, je 

peux aussi me rendre dans 
un France Services.

Dès mon  
premier emploi 
Je crée mon espace 

personnel sur 
lassuranceretraite.fr 
Je pourrai suivre les 
informations dont 

dispose l’Assurance 
retraite sur ma carrière 
et bénéficier d’autres 

services en ligne, comme la 
certification de mon CV.

Je veux 
m’informer

Je consulte le site de 
l’Assurance retraite 

et je réalise des 
simulations d’âge de 

départ et de montant 
de retraite. Je participe 

aux événements 
réguliers organisés par 

l’Assurance retraite, 
parfois en partenariat 
avec d’autres régimes.  
Ex : Les rendez-vous 

de la retraite.

Je suis au 
chômage ou  
je touche le 
RSA, l’AAH… 

Des partenariats ou 
des échanges de 
données existent 
entre l’Assurance 

retraite et les autres 
acteurs de la sphère 
sociale (Pôle Emploi, 
CNAF, etc.) afin de 

fluidifier le passage à 
la retraite de tous les 

assurés, en particulier 
les plus fragilisés.

Ma retraite 
approche

Je m’inscris au service 
« Mon Agenda 

Retraite » dès 55 ans, 
pour être informé par 

e-mail des démarches 
à réaliser d'ici mon 
départ en retraite 
pour ne manquer 

aucune étape.

Je ne peux  
plus vivre  

seul chez moi
Je m’informe auprès 

de l’Assurance retraite, 
qui développe des 

solutions alternatives :  
résidences autonomie, 

cohabitations 
intergénérationnelles, 

etc.

J’ai besoin d’être 
accompagné 

pour rester 
autonome à 

domicile
Je formule une 

demande d’aide et 
d’accompagnement 

auprès de ma  
caisse régionale.

Je vais être 
hospitalisé ou je 
suis confronté 

à un évènement 
de vie difficile

Je remplis un 
formulaire de demande 

téléchargeable 
sur le site de 

l’Assurance retraite.

J’ai besoin d’adapter 
mon logement pour 

rester à domicile 
et j’ai des revenus 

modestes
Je m’informe sur 

mieuxvivresonlogement.fr 
et bien-chez-soi. 

lassuranceretraite.fr. Je fais 
une demande de conseil et 
d’aides techniques auprès 

de ma caisse régionale.

x-webdoc://41FD63A6-53B8-47B7-871D-2B938EE4BD4B/bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr
http://bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr/
http://bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr/
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→      RENAUD VILLARD, 
DIRECTEUR DE LA CNAV

→      GÉRARD RIVIÈRE, PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA CNAV

Comment résumer l’année 2021 
pour l’Assurance retraite ? 

Renaud Villard :  L'année 2021 restera une année très 
structurante avec des avancées importantes sur de 
nombreux projets d’avenir pour l’Assurance retraite. 
C'est également l’année de la qualité. Nous avons 
progressé en termes de délais de traitement notam-
ment, grâce à une effort collectif massif qui a permis 
d’atteindre et même de dépasser nos objectifs. Tout 
cela dans un contexte éprouvant puisque nos équipes 
ont vécu un « entre-deux » inconfortable entre télé-
travail et retour au bureau.

Gérard Rivière : Effectivement, les équipes ont dû 
s’adapter aux allers-retours entre renforcement et 
allègement des mesures sanitaires. L’implication 
de chacun nous a permis d’être au rendez-vous des 
besoins de nos assurés et d’assurer notre mission de 
service public. Du point de vue du conseil d’adminis-
tration, nous avons été particulièrement attentifs à 
l’accompagnement de nos assurés les plus fragiles 
encore affaiblis par la crise sanitaire.

Pouvez-vous revenir sur les temps forts de 2021 ? 

RV : Je citerais deux temps forts principaux en 
2021 : la nouvelle stratégie carrière qui touche 
au métier et à la relation avec les assurés, puis 
la négociation et la signature de nouveaux 
accords de travail pour généraliser et organiser le 
télétravail au-delà de la période de crise sanitaire. 
J’insiste particulièrement sur la nouvelle stratégie 
carrière qui constitue un véritable changement 
de paradigme à venir, à la fois pour les assurés 
mais aussi pour nos collaborateurs. Nous sommes 
en effet en train d’opérer un changement de 
temporalité qui consiste à suivre la carrière tout au 
long de la vie pour faciliter le passage à la retraite. 
Plutôt que d’intervenir uniquement dans la dernière 
ligne droite, au moment où nos assurés souhaitent 
prendre leur retraite, nous allons interagir avec 
eux en amont, grâce à un dialogue de long cours. 
Ce qui leur permettra de gagner en sérénité et en 
proximité, et d’entrer dans cette nouvelle phase 
de leur vie de façon plus fluide et plus rapide. Si 
en 2021 nous avons finalisé la préparation de nos 
équipes pour le déploiement de cette nouvelle 

ÉDITORIAL

              regards 
				      croisés

Renaud Villard, 
directeur de la Cnav

*Gérard Rivière, 
président du conseil d’administration de la Cnav

...
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stratégie, notamment via l’adoption d’un nouvel 
outil de travail pour près de 10 000 collaborateurs, 
la première évolution pour les usagers interviendra à 
l’automne 2022 avec la livraison du nouvel outil de 
rectification de carrière en ligne.

En termes de proximité, comment le réseau a-t-
il relevé le défi en 2021, malgré les contraintes 
sanitaires ?

GR : Le nombre de rendez-vous physiques a inévita-
blement baissé mais les agences se sont adaptées 
avec succès, avec la possibilité d’obtenir un ren-
dez-vous physique, téléphonique ou en visioconfé-
rence, en choisissant le canal le plus adapté au type 
de demande et au niveau de fragilité des assurés. Ce 
réseau de proximité est indispensable, notamment 
pour les publics les plus éloignés des outils numé-
riques. C’est notre engagement : tout assuré qui de-
mande un rendez-vous physique pour préparer son 
passage à la retraite doit l’obtenir.

RV : Notre engagement de proximité passe égale-
ment par une politique qui consiste à  aller vers  les 
usagers, en les plaçant au centre de nos préoccu-
pations, en supprimant les complexités adminis-
tratives et en ciblant les publics les plus fragiles ou 
les plus éloignés. La crise sanitaire nous a en effet 
permis d’accélérer notre transition vers un modèle 
hybride alliant physique et digital et qui répond plei-
nement aux attentes des assurés. L’opération Agora, 
que nous avons organisée en novembre 2021 dans 
nos agences, nous a permis de donner la parole aux 
assurés qui avaient rencontré des difficultés afin d’en 
comprendre les raisons et de nous améliorer. Cette 
initiative sera reconduite avec l’objectif de question-
ner nos processus et de coconstruire des solutions 
avec les assurés. Nous avons également organisé de 
nouveaux Rendez-vous de la retraite en partenariat 
avec l’Agirc-Arrco, avec des entretiens en face à 
face ou par téléphone.

GR : En 2021, cette démarche de l’« aller vers » s’est 
également illustrée par la mise en place d’un formu-
laire commun aux caisses de retraite et aux conseils 

Un service  
de plus en 
plus mutualisé 
avec les autres 
acteurs de la 
protection 
sociale, au 
service d’une 
proximité plus 
grande avec  
nos assurés

départementaux pour les demandes d’aide à l’au-
tonomie. Ce n’est qu’un exemple, mais il est repré-
sentatif d’un mouvement de fond visant à proposer 
un service de plus en plus mutualisé avec les autres 
acteurs de la protection sociale, au service d’une 
proximité plus grande avec nos assurés.

Pouvez-vous nous parler de la mise en place 
d’OSCAR, l’Offre de services coordonnés pour 
l’accompagnement de la retraite ?  

GR : Il s’agit d’une nouvelle génération de plans 
d’aides reposant sur une logique de paniers de ser-
vices, avec une complémentarité des aides indivi-
duelles et collectives, qui s’articule autour de trois 
piliers : stimuler  l’activité intellectuelle du retraité, 
encourager l’activité physique et favoriser le lien 
social. Mise en place en 2021, cette approche d’ac-
compagnement personnalisé prend en compte la 
fragilité éventuelle, mais aussi l’environnement so-
cial, géographique et immobilier des retraités.

RV : J’ajouterais que le bouquet de services 
d’OSCAR repose sur une offre globale qui s’appuie 
sur une meilleure articulation avec nos partenaires 
sur le terrain. Les structures d’aide à la personne 
jouent un rôle essentiel de coordination et veillent à 
l’adéquation des services avec le niveau d’autono-
mie de chaque bénéficiaire.

Un partenariat important sur le volet de l’action 
sociale : le renforcement de la collaboration avec 
les Restos du Cœur…

GR : C’est un partenariat dont je suis particulièrement 
fier : la Cnav et les Restos du Cœur ont structuré 
leur coopération dans un accord bicéphale. Avec 
un axe retraite qui nous permet de former le person-
nel des Restos du Coeur pour qu’il puisse repérer plus 
facilement les personnes qui n’ont pas recours à leurs 
droits, et un axe social avec l’organisation d’ateliers 
pour les seniors qui fréquentent l’association. Par ce 
biais, nous allons aider les bénévoles à monter des 
projets vecteurs de lien social et qui favorisent un 
vieillissement actif et en santé. 

Gérard Rivière, quel bilan faites-vous des actions 
du conseil d’administration en 2021… et de votre 
mandat de président du conseil d’administration qui 
a pris fin le 25 février 2022 ? 

GR :  Le bilan 2021 est très positif. Avec un événement 
à noter : l’adoption d’une déclaration d’intention 
commune avec l’Agirc-Arrco pour une coordination 
renforcée de nos offres de services. Elle aboutira à 
la signature d’une convention en 2022 qui simplifie-
ra la relation avec nos assurés communs dans l’esprit 
de la démarche « dites-le nous une seule fois ». Nous 
avons également validé, en début d’année 2022, le 
texte relatif aux orientations stratégiques qui servira 
de base à la future Cog (Convention d’objectifs et de 
gestion), c’est une autre étape importante. 

S’agissant de mes deux mandatures, elles ont été 
d’une très grande richesse et d’une forte densité. Du-
rant les plus de dix années au cours desquelles j’ai eu 
le plaisir et l’honneur de présider le conseil d’adminis-
tration, nous avons œuvré dans le cadre du parita-
risme pour l’intérêt général, car l’Assurance retraite 
est notre bien commun. La branche retraite s’est pro-
fondément transformée, les équipes de la Cnav et des 
Carsat ont su innover et gagner en performance tout 
en maintenant un service public bienveillant, notam-
ment avec les plus fragiles. Je sais que le conseil d’ad-
ministration saura être vigilant afin qu’il le demeure.

Que dire des grands défis de 2022 ? 

RV :  Je vois deux grandes priorités au cœur de l’année 
2022. Nous renforcerons tout d'abord la dynamique 
de proximité en poursuivant notre démarche qui vise 
à aller à la rencontre de nos publics. La mise en ligne 
de notre nouvel outil de prise de rendez-vous devrait 
jouer un rôle important en facilitant les interactions 
au quotidien. La seconde priorité affichée de 2022, 
c’est la poursuite de la stratégie carrière, dont les 
premiers jalons posés en 2021 vont trouver des tra-
ductions concrètes du point de vue des assurés. Nous 
sommes donc dans une année de transition et de 
consolidation qui nous emmène vers la prochaine Cog 
et les travaux des cinq prochaines années.

*date de fin de mandature de Gérard Rivière : 25 février 2022
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132,6
milliards d’euros
de prestations 
légales versées
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 01  
 La mise en  
 oeuvre de  
 dispositifs 
 toujours plus  
 performants  
 au service  
 des assurés 

 01  
Interactions en ligne

70 millions 
de visites sur le site de 

l’Assurance retraite4 071 460 
consultations de relevé de 

carrière en ligne sur le site de 
l’Assurance retraite

12 351 076 
assurés ayant créé leur 

espace personnel en ligne

431 479 
demandes de retraite

en ligne

6 029 413 
appels téléphoniques 

reçus au 3960

 02  
Les retraités et leur retraite

74,7 ans 
âge moyen des retraités 

affiliés à l’Assurance retraite 

62,9 ans
âge moyen des assurés partant  

à la retraite dans l’année

90%
des nouveaux assurés satisfaits 

(source : baromètre de satisfaction 2021)

2 795 357 
retraités percevant une 
retraite de réversion de 

l’Assurance retraite dont 

212 561 
nouvelles attributions en 2021

650 566  
attributions de retraites 

personnelles par  
l’Assurance retraite

21 117 955  
cotisants à  

l’Assurance retraite

chiffres clés
retraite  

au 31/12/2021

14,9 millions
de retraités
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Dans le cadre de l’adoption 
du répertoire de gestion des 
carrières unique (RGCU), 
qui a vocation à remplacer 
les référentiels propres à 
chaque régime de retraite, la 
Cnav a initié un mouvement 
de fond visant à refondre le 
processus de gestion de la 
carrière. Cette transformation 
s’inscrit dans une stratégie 
d’amélioration de la relation 
de service en simplifiant pour 
les assurés la séquence du 
passage à la retraite et en leur 
proposant, à terme, une offre 
de conseil tout au long de la vie 
professionnelle. 

Un changement important 
à venir pour les assurés

Une ambition à terme : 
ma retraite en un clic

L’adoption d’une nouvelle stratégie carrière vise à 
anticiper au maximum la reconstitution de carrière : 
en apportant aux assurés un accompagnement « au 
fil de l’eau » tout au long de leur vie professionnelle, 
l’Assurance retraite sera capable de mobiliser, le 
moment venu, l’ensemble de leurs droits à la retraite 
plus rapidement. La vie d’un assuré est ponctuée de 
nombreux évènements qui alimentent ses éléments 
de carrière et par conséquent, son droit à la re-
traite. En favorisant une démarche de fiabilisation 
progressive, la liquidation de la retraite devien-
dra l’aboutissement logique de ce processus, une 
ultime étape quasi automatique. Le succès de ce 
nouveau modèle repose sur la fiabilité et l’accessibi-
lité des informations collectées tout au long de la vie 
active, permettant de garantir la justesse et la rapi-
dité du calcul des retraites. 

La nouvelle 
stratégie carrière, 
une avancée 
majeure pour 
l’Assurance 
retraite et ses 
assurés

Des interactions avec les 
assurés bien en amont de 
la carrière

Cette nouvelle approche nécessite de bâtir une 
relation de proximité dès les premières étapes de 
la vie professionnelle des assurés, à travers une 
offre de services rénovée facilitant les interactions 
au long cours. Le principe même de cette nouvelle 
approche repose sur la validation progressive des 
éléments de carrière, dont la finalité est de sécuriser 
le versement de la retraite à échéance : il est 
essentiel que les assurés puissent vérifier, compléter 
et mettre à jour les données les concernant au fil de 
leur parcours. Un jalon important interviendra en fin 
d’année 2022 avec la mise en ligne du service de 
régularisation de carrière depuis l’espace personnel 
de chaque assuré. 

Un processus de traitement 
des retraites optimisé

Avec la rénovation de la politique carrière, 
l’Assurance retraite déplace le point d’ancrage 
du calcul de la retraite qui ne sera plus déclenché 
par le dépôt de la demande mais reposera sur un 
flux d’enregistrement des éléments de carrière. 
Ce changement améliorera la qualité de gestion 
des dossiers et le service rendu aux usagers, tant 
en termes de qualité que de réactivité. Dans les 
faits, ces évolutions se traduiront par la mise en 
place de nouveaux services d’accompagnement 
tout au long de la vie active et un processus de 
collecte des données anticipée et sécurisée par des 
régularisations individuelles au cas par cas.

Un projet structurant  
pour l’Assurance retraite

Un projet préparé sur 
le long terme

En interne, cette nouvelle stratégie carrière modifie 
en profondeur le métier des équipes de l’Assurance 
retraite. Si le projet n’a pas encore d’impact pour les 
assurés, il est devenu réalité pour les collaborateurs 
du réseau en 2021 avec la migration des données 
dans le nouvel applicatif Syrca (système de 
régularisation des carrières). Cette transformation 
majeure des processus fait l’objet depuis 2019 d’un 
plan d’accompagnement qui comprend notamment : 

→  	 un programme de formation à destination  
de plus de 11 000 collaborateurs du réseau ;

→  	 la création d’un réseau de référents à la 
transformation métiers et d’un réseau 		
de référents RH chargés de favoriser la  
transmission des informations 
et des bonnes pratiques ;

→  	 la production d’un plan de transformation 	
	 propre à chaque caisse régionale.

Le RGCU s’étoffe  
en 2021 
→   + 40 millions d'éléments de 

carrières relatifs aux assurés de 
l’Agirc-Arrco intégrés en 2021

→    + 20 millions d'éléments de carrières 
relatifs aux assurés du régime 
agricole (MSA) intégrés en 2021

RGCU, base de  
déploiement indispensable 
La mise en place de la nouvelle stratégie 
carrière s’appuie sur le référentiel de 
gestion des carrières unique (RGCU), un 
outil interrégimes qui unifie les répertoires 
carrière des 42 régimes de retraite existants. 
Objectif : recentrer l’approche de la carrière 
autour de l’assuré et non plus de ses 
régimes d’appartenance. Après l’intégration 
en 2020 des 80 millions d’assurés de 
l’Assurance retraite, deux grandes étapes 
ont été franchies en 2021 avec la migration 
des données de la MSA (Mutualité sociale 
agricole) et de l’Agirc-Arrco. En cours 
en 2022 :  l'intégration des assurés de 
la Cnav-travailleurs indépendants et 
ceux de l’Ircantec (Institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires 
de l’Etat et des collectivités publiques).



16 17

Expérimentation  
Coopération 2.0 
Parmi les initiatives d’appui au déploiement 
du nouvel outil de gestion des carrières 
intitulé Syrca (système de régularisation 
des carrières), la Carsat Bretagne a mené 
une expérimentation visant à analyser 
l’enchaînement des tâches entre les 
métiers d’instructeur et de contrôleur 
afin d’anticiper les impacts de la nouvelle 
stratégie carrière. Grâce à la méthode 
d’innovation par l’usage, un travail d’analyse 
dynamique a permis de définir les contours 
d’une nouvelle forme de collaboration 
entre les métiers d’instructeurs et 
de contrôleurs qui, jusqu’à présent, 
travaillaient de manière séquentielle.

Un déploiement progressif

La mise en place de ce projet d’envergure a 
été soutenue par une étape pilote auprès de 
deux Carsat : les caisses régionales de Lyon 
(Rhône-Alpes) et d’Orléans (Val-de-Loire). 
Leur rôle ? Tester l’outil de gestion, fournir un 
premier retour d’expériences et faciliter la 
généralisation de son utilisation au sein du 
réseau. 

Côté assurés, plusieurs jalons impactent 
progressivement la relation de service : 

→	 Mai 2021 : mise à disposition d’un service 
de consultation en ligne des éléments de 
carrière ;

→	 Juillet 2021 : prise en compte de toutes 
les demandes de reconstitution de 
carrière, quel que soit l’âge de l’assuré  
(et pas seulement après 59 ans) ;

→	 À partir de fin 2022 : mise en production 
d’un service en ligne de rectification de 
carrière (ajout d’éléments manquants, 
signalement d’anomalies) ;

→	 2023 : l’Assurance retraite prendra un 
engagement sur les délais de traitement 
des demandes de retraite dans le cadre 
de la future COG 2023-2027.
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Comment s’est préparé le déploiement  
de l’outil Syrca, fer de lance  
de la nouvelle stratégie carrière ? 
Activement ! Depuis un an environ, nous avions 
constitué un groupe projet qui s’est étoffé à 
l’approche de notre bascule dans l’outil Syrca le 
26 janvier 2021, ainsi que des groupes d’appui 
composés d’utilisateurs. Les modifications de 
calendrier nous ont conduit à reprendre une 
partie des formations mais nous étions prêts le 
jour J, avec le soutien quotidien au démarrage 
de la Cnav et de la DSI.

Comment les collaborateurs se sont-ils  
adaptés à ce changement de dispositif ?  
Ils étaient plutôt impatients de découvrir ce 
nouvel outil dont nous parlions depuis déjà 
longtemps. Ils s’en sont emparés à la fois 
rapidement, puisque le déploiement de la 
gestion d’activité se fait obligatoirement en 

mode « big bang », et progressivement puisque 
seules les nouvelles données transmises par les 
assurés étaient intégrées à l’outil. En tant que 
site pilote, nous avons naturellement rencontré 
quelques dysfonctionnements, rapidement 
résolus grâce à l’implication des équipes et à 
l’accompagnement dont nous avons bénéficié.

Sur le long terme, en quoi est-il motivant  
pour les équipes de travailler sur  
un projet d’une telle ampleur ? 

Chacun a conscience à la Carsat Rhône-Alpes 
que le projet carrière 2.0 est un vrai projet 
d’avenir. Si les débuts sont parfois un peu 
difficiles au quotidien, nous gardons la cible en 
tête c’est-à-dire la mise en place d’outils qui 
vont à terme fluidifier le travail du technicien, 
accroître les interactions entre tous les régimes 
de retraite pour un service toujours plus proche 
et efficace pour nos assurés.

TÉMOIGNAGE

Déploiement  
de la nouvelle  

stratégie carrière
Claire Cimala,  

Responsable département carrière à la Carsat Rhône-Alpes,  
caisse pilote sur le déploiement de Syrca
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Un nouveau cap pour 
encore plus de proximité

L’Assurance retraite à la 
rencontre des assurés

Dans un souci d’amélioration continue de son offre de 
services, l’Assurance retraite met en œuvre des dis-
positifs d’écoute clients tels que le baromètre annuel 
de satisfaction, les enquêtes terrain, l’organisation de 
focus group autour de thématiques spécifiques (nou-
veaux services, supports d’information, etc.). Malgré 
un contexte d’activité dense, l’Assurance retraite est 
plus que jamais attentive aux préoccupations des 
assurés et à la proactivité de son offre de services. 
Au sortir de la crise sanitaire, une nouvelle straté-
gie de proximité a été définie selon deux priorités :  
repositionner le réseau des agences au cœur de 
la politique d’accueil et faciliter la prise de ren-
dez-vous.

À l’occasion du mois de l’innovation publique, orga-
nisé du 22 au 30 novembre 2021 par la Direction in-
terministérielle de la transformation publique (DITP), 
l’Assurance retraite a déployé un nouveau dispositif 
d’écoute clients : les Agoras retraite (voir page 20). 

Le principe : donner la parole aux assurés ayant ren-
contré des difficultés afin de comprendre leurs insa-
tisfactions. Au total, 128 agents du réseau ont animé 
17 Agoras en présence de 65 assurés. Ces entretiens 
ont permis de relever les axes de progrès, notam-
ment le besoin précoce d’information, de simplifica-
tion et de personnalisation. 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre du programme 
Services publics + qui, sous l’impulsion de la DITP, a 
pour but de rendre les services publics plus simples 
et efficaces, en privilégiant l’expérience usager et en 
intégrant les apports de la loi Essoc (pour un État au 
service d’une société de confiance), comme le droit 
à l’erreur.

Offrir un service global 
interrégimes

L’Assurance retraite et l’Agirc-Arrco travaillent en-
semble afin de fournir une information harmonisée 
sur les retraites de base et complémentaire : leur 
objectif commun est d’apporter un discours simplifié 
aux assurés, pour que la collecte de leurs droits et le 
passage effectif à la retraite soient les plus sereins 
possibles. 

En 2021, cette coopération s’est exprimée via plu-
sieurs événements conjoints destinés aux assurés :

→     Les Rendez-vous de la retraite, organisés du 
28 juin au 3 juillet et du 6 au 11 décembre dans 
toute la France. Près de 68 000 entretiens 
personnalisés avec des experts retraite ont 
été réalisés en face à face et par téléphone. 
Objectif : présenter les dispositifs de départ à 
la retraite ainsi que les services de l’Assurance 
retraite et de l’Agirc-Arrco.

→     Les Flash retraite, organisés du 15  
au 24 novembre : événement 100 % digital à 
destination des actifs, pour offrir un éclairage 
sur les droits et les démarches à réaliser afin 
de préparer sereinement le départ à la retraite. 
Plus de 300 000 visiteurs se sont connectés en 
2021.

L'année 2022 verra le déploiement d’autres 
expressions de cette volonté de simplification.

Des services
retraite toujours
plus proches des 
assurés 

L’Assurance retraite est 
attachée à maintenir une 
forte présence auprès de 
ses assurés. Cette priorité 
passe par le déploiement 
d’une politique de proximité 
basée sur la disponibilité, le 
conseil et l’accompagnement, 
avec un recours adapté aux 
outils digitaux. L’objectif 
étant de capitaliser sur les 
nouvelles technologies – dont 
le potentiel a été confirmé 
par la crise sanitaire et la 
mobilisation de nouveaux 
outils de communication – sans 
mettre en péril la relation avec 
les assurés les plus fragiles et 
les moins connectés. Il s’agit 
ainsi de simplifier l’accès aux 
rendez-vous pour tous en 
proposant différents formats, 
dont le choix dépend du 
contexte et de la démarche  
à réaliser.

90 % des nouveaux  
retraités satisfaits des  
services de l’Assurance  
retraite en 2021 

Depuis 1997, l’Assurance retraite 
réalise chaque année un baromètre de 
satisfaction auprès de ses assurés. En 
2021, plus de 7 000 nouveaux retraités 
et 5 000 actifs ont été interrogés. Les 
niveaux de satisfaction respectifs 
s’élèvent à 90 % et 73 %. Dans le contexte 
de la crise sanitaire, l’espace personnel 
devient un véritable « canal réflexe » : 
60 % des retraités l’utilisent pour un 
premier contact, contre 41 % en 2020. 

*Baromètre de satisfaction 2021, institut 
d’études Moaï pour la Cnav.

L’Assurance retraite  
lauréate 2022 catégorie  
Service Public des prix  
Podium de la Relation Client 
 
Le Podium de la Relation Client® est 
depuis 2003 une référence en matière de 
mesure de la qualité de la relation client et 
de ses tendances. BearingPoint et Kantar, 
à l’initiative de ce prix, ont interrogé plus 
de 4 000 clients et 1 000 collaborateurs 
sur la qualité de la relation qui les lie 
aux entreprises ou aux organismes 
publics. Dans cette édition, l’Assurance 
retraite progresse sur un certain nombre 
d’indicateurs de satisfaction, notamment 
l’expérience digitale ou encore le 
« customer effort » (facilité à obtenir 
une réponse sans effort), lui permettant 
ainsi de prendre la première place de sa 
catégorie.

Podium
Relation
Client
2022

Les interactions avec  
les assurés en 2021 
→    1,4 million de mails et 500 000 SMS 

ont été envoyés aux assurés

→	  85 % des mails reçus ont été traités  
dans les délais (2 jours ouvrés) 

→	  6 millions d’appels reçus  
(87 % de taux de décroché) 

→	  33 352 réclamations (77 % ont été 
traitées dans les délais prévus par  
le parcours réclamant)
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LES AGORAS RETRAITE

  		   Côté pile, 
		      	 côté face

Ana Lasheras Osta,  
sous-directrice à la Caisse générale de la sécurité sociale  

(CGSS) de Guyane.

Mme Ho-Fong-Choy,  
assurée guyanaise.

Quel est l’objectif  
des Agoras retraite ? 

Ana Lasheras Osta : Les Agoras retraite nous 
permettent d’échanger avec des assurés 
ayant rencontré certains problèmes dans leurs 
démarches afin de recueillir leurs attentes 
pour la mise en place d’un service retraite 
toujours plus performant. L’objectif est double : 
nous inscrire dans une logique d’amélioration 
continue mais aussi renforcer la proximité et 
donc nos liens avec chacun des assurés car 
l’Agora permet de « réhumaniser » les dossiers 
de retraite.

Mme Ho-Fong-Choy : J’ai connu quelques 
soucis avec le traitement de mon dossier par 
l’Assurance retraite, en particulier concernant 
la reconnaissance de certaines fiches de 
paie. L’invitation que j’ai reçue pour participer 
à l’Agora Retraite m’a satisfaite : je voulais 
partager mon expérience, échanger et obtenir 
des réponses. 

Comment cela s’est-il  
déroulé concrètement ? 
ALO : Nous avons accueilli les assurés dans un 
lieu “neutre” pour favoriser les échanges. Ils 
ont pu exprimer à tour de rôle leurs difficultés, 
tandis que nos agents ont quant à eux pu 
expliquer leurs façons de travailler et les 
raisons des dysfonctionnements rencontrés. 
Le dialogue constructif qui s’en est suivi a 

permis de faire émerger des pistes de solution 
concrètes ! 

HFC : Nous avons en effet été invités sur une 
matinée, et l’approche était complètement 
différente des autres rencontres que j’avais pu 
avoir avec les agents de l’Assurance retraite, 
c’était très serein. Nous étions contents qu’ils 
prennent le temps de nous écouter, d’apprendre 
à nous connaître tout en essayant de répondre  
à nos attentes.

Quels ont été  
les résultats ? 
HFC : J’ai beaucoup apprécié cette initiative, 
il faudrait la reconduire régulièrement. Elle m’a 
permis de comprendre le fonctionnement d’une 
caisse d’Assurance retraite et de proposer 
aux agents des solutions concrètes qui 
correspondraient à mes attentes.   

ALO : Au-delà du renforcement de la proximité, 
et de la satisfaction exprimée des assurés 
et des agents, c’est surtout la remontée 
de solutions concrètes qui est à souligner. 
Améliorer la coordination entre nos services, 
accuser spontanément réception des 
demandes, améliorer les délais, mettre en place 
des forums retraite… sont autant d’attentes que 
le dialogue a fait émerger et qui nous servent de 
base pour mettre en place un service retraite 
plus performant. L’exercice a été très positif et 
nous souhaitons le renouveler régulièrement.  

Lutte contre le non-recours :  
l’expérience de M. et Mme  
Weber racontée par un proche  
aidant, M. Roger 

En juin 2021, l’Assurance retraite entre en 
contact avec la famille Weber, un couple 
âgé de 87 ans. Le conseiller de la Carsat 
Bourgogne Franche-Comté leur expose 
simplement sa démarche :  
« Nous réalisons une expérimentation afin 
de comprendre pourquoi des agents SNCF 
n’ont pas demandé leur retraite pour leurs 
périodes salariées, et M. Weber semble 
en faire partie ». Il leur explique qu’après 
sa carrière de plus de 40 ans à la SNCF, 
l’emploi de M. Weber dans la distribution 
de journaux aux particuliers (jusqu’à l’âge 
de 80 ans !) lui avait permis d’acquérir de 
nombreux trimestres qu’il n’avait à ce jour 
pas réclamés. 

M.Roger : “Je suis ce que l’on considère 
comme un proche aidant, cela fait des 
années que j’accompagne ce couple dans 
toutes ses démarches administratives. J’ai 
donc naturellement suivi les échanges avec 
l’Assurance retraite. Il s’est avéré que  
M. Weber avait droit à 665 euros de retraite 
supplémentaire par mois ! Une nouvelle 
inattendue mais qui tombait à point nommé 
:  
M. Weber était entré en Ehpad fin mai 2021, 
pour un coût mensuel de 2 200 euros. Une 
somme qui excédait les revenus mensuels 
du couple. Nous n’avions d’autre choix 
que de piocher dans leurs économies et 
nous voyions inévitablement approcher 
le moment où nous serions obligés de 
mettre en vente leur pavillon, dans lequel 
vit toujours Mme Weber. Une décision 
très angoissante pour elle, qui est encore 
pleinement autonome et fait chaque jour le 
trajet pour rendre visite à son époux. L’appel 
de l’Assurance retraite a donc été un vrai 
soulagement : ce revenu supplémentaire 
permet de financer l’Ehpad de M. Weber et 
de maintenir Mme Weber à son domicile. 
Bref, d’envisager l’avenir avec beaucoup plus 
de sérénité.”

Lutter contre 
le non-recours 
aux droits

Le non-recours aux droits retraite du régime général 
concerne environ un assuré de droit propre sur dix, 
ce qui représente plus d'un million de personnes et 2 
milliards d’euros, et s’explique souvent par une mé-
connaissance des modalités administratives1. L’As-
surance retraite entend structurer une politique de 
lutte contre le non-recours aux droits qui poursuivra 
deux objectifs : détecter les personnes en situation 
de non-recours et agir préventivement pour limiter 
le nombre de cas. Cet engagement passe par un état 
des lieux des initiatives existantes : 37 actions natio-
nales et 60 initiatives régionales ont été recensées en 
2021. 

Ces travaux s’appuient également sur une 
dynamique d’expérimentations qui devrait 
permettre de structurer une offre nationale 
dès 2022. Parmi ces initiatives : 

→ 	   Le ciblage par datamining pour repérer les 
cas de non-recours à l’Aspa (allocation de 
solidarité aux personnes âgées) qui concernerait 
une personne éligible sur deux. Cette 
expérimentation a permis d’évaluer la pertinence 
du datamining (analyse d’un volume massif de 
données) dans le champ de la lutte contre le 
non-recours aux droits. Grâce aux entretiens 
menés avec les assurés concernés, elle a permis 
de mieux comprendre les causes de non-recours.

→ 	  Un partenariat avec la Caisse de prévoyance et 
de retraite du personnel de la SNCF pour aller 
au-devant des retraités de plus de 70 ans qui ne 
sollicitent pas les droits acquis auprès du régime 
général. La démarche a été testée en 2021 sur 
le territoire Bourgogne-Franche-Comté, où 
près de 800 personnes ont été informées des 
droits auxquels elles pouvaient prétendre (voir 
témoignage de M.Roger ci-contre). Les dernières 
statistiques concernant cette expérimentation 
montrent qu’il y a déjà  eu 42 % d’attributions, 
auxquelles s'ajoutent 2 % encore en cours, 
c’est-à-dire potentiellement 44 % des 
personnes proactivement contactées. 

→ 	 Étude du non-recours à la retraite de réversion 
via la méthode des sciences comportementales, 
pour en comprendre les raisons et lever les freins 
qui entravent la demande de retraite de réversion 
au décès du conjoint. Les résultats seront 
disponibles en juin 2022.  

“

1 En savoir plus sur les principaux chiffres sur le non-recours aux droits 
propres : https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/principaux-
chiffres-sur-le-non-recours-aux-droits-propres.html
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Le digital au service  
des assurés

Une montée en puissance 
des rendez-vous digitaux

Accélérée par la crise sanitaire, la nouvelle politique 
de rendez-vous de l’Assurance retraite s’adapte 
aux besoins des assurés en s’appuyant sur une offre 
multicanale : entretiens en agence, au téléphone ou 
en visioconférence, depuis le domicile ou au sein des 
France Services. Cet élargissement des modalités 
d’échange permet aux assurés d’obtenir un rendez-
vous quel que soit leur âge ou leur situation. Le canal 
numérique est prioritairement proposé lorsque la 
situation s’y prête et que l’assuré y consent. L’accueil 
physique est privilégié dans les cas qui impactent le 
versement de la pension et pour les assurés les plus 
fragiles. 

Des outils pratiques pour 
accompagner les assurés

Depuis le mois d’octobre 2021, l’Assurance retraite 
propose un nouveau service en ligne destiné aux 
assurés qui souhaitent anticiper leur départ à la 
retraite : « Mon agenda retraite ». Il s’agit d’un 
service personnalisé qui s’adresse aux actifs d’au 
moins 55 ans qui souhaitent préparer au mieux leur 
départ à la retraite. En s’inscrivant à Mon agenda 
retraite, l’assuré bénéficie de conseils réguliers à 
partir de 5 ans avant la date de départ souhaitée. 
Ces informations permettent aux futurs retraités de 
préparer sereinement cette transition en anticipant 
au mieux les démarches nécessaires au dépôt de 
leur demande de retraite le moment venu. 

Également développé en 2021 pour une mise en ligne 
le 1er mars 2022 : un nouvel outil de prise de rendez-
vous avec un conseiller retraite, développé par une 
des deux start-ups du programme d’intrapreneuriat 
La petite entreprise de l’Assurance retraite. Intuitif 
et rapide, le service « Prendre un rendez-vous » 
permet de choisir une date et une modalité de 
rencontre en quelques clics seulement. En fonction 
de sa demande, l’assuré est guidé vers un rendez-
vous physique, par téléphone ou en visioconférence 
qu’il peut valider ou refuser pour choisir un autre 
format.  

Enfin, en 2021, plusieurs webinaires et vidéos 
d’information ont également été enregistrés sur la 
chaîne YouTube de l’Assurance retraite autour des 
grands sujets d’intérêt : droits et démarches, services 
en ligne et conseils pour bien vivre sa retraite. En fin 
d’année, le webinaire « Votre retraite après avoir 
travaillé à l’étranger » a été proposé aux assurés 
en collaboration avec le Cleiss (Centre des liaisons 
européennes et internationales de sécurité sociale). 

Créez votre espace personnel ! 
Au 31 décembre 2021, plus de 12 millions 
d’assurés ont créé leur espace personnel 
sur le site internet de l’Assurance retraite, 
à partir duquel ils peuvent saisir leur 
demande de retraite et déposer les pièces 
justificatives associées. Hormis les retraites 
progressives et certaines demandes liées à 
des conventions internationales, toutes les 
démarches peuvent être réalisées en ligne.

France services, un 
vrai réseau de proximité 
complémentaire

L’Assurance retraite fait partie des services pu-
blics disponibles dans les France Services :  
un réseau de 2 000 guichets uniques qui maillent 
le territoire au plus près des assurés (moins de 30 
minutes du domicile pour 95 % de la population) 
et donnent accès en un même lieu aux principaux 
organismes de services publics, dont l’Assurance 
retraite. En 2021, plus de 100  000 échanges avec 
les usagers de l’Assurance retraite ont été réalisés 
par ce biais. Au-delà de fournir des informations 
de premier niveau aux demandes des retraités, les 
agents des France Services jouent un rôle de facili-
tateur et de soutien à l’usage des outils numériques. 
Ils participent également à la détection des risques 
de non-recours puisqu’ils sont en contact avec des 
personnes âgées pouvant les solliciter pour d’autres 
services, comme ceux de la Poste ou de l’Assurance 
maladie. 

Ainsi, le réseau France Services se positionne en 
complément de l’offre digitale et téléphonique de 
l’Assurance retraite à travers un guichet d’accueil 
généraliste et accessible en libre-service.  
En parallèle, les 550 points de contact de 
l’Assurance retraite forment un véritable réseau 
d’accompagnement vers lesquels les agents 
France Services peuvent renvoyer les assurés pour 
l’organisation de rendez-vous personnalisés et 
programmés.

Renouveler l’offre de 
services aux entreprises

L’Assurance retraite bâtit des actions destinées 
aux entreprises selon deux axes : le conseil au 
chef d’entreprise en sa qualité de travailleur 
indépendant et l’accompagnement de 
l’entreprise en tant que relais d’information 

aux salariés. Avec une ambition : faire de 
l’entreprise une structure porteuse des messages 
relatifs à la retraite de ses salariés. En 2021, cet 
axe a été rénové pour toucher les plus petites 
entreprises et, grâce au soutien de nombreux 
partenaires tels que les chambres de commerces, 
les syndicats ou les cabinets d’experts-
comptables, l’Assurance retraite a créé les 
conditions d’un déploiement en 2022. L’initiative 
vise à cibler plusieurs typologies de cas : 

→  	   les entreprises dont les salariés ont des 
carrières incomplètes et déposent souvent 
leur demande en retard ; 

→  	  les petites entreprises ne disposant pas de 
fonction RH suffisamment structurée pour 
être un relais d’information ;

→  	  les travailleurs indépendants et les auto-
entrepreneurs.

En 2021, l’Assurance retraite a également initié 
la création d’un référentiel présentant l’offre de 
services globale à destination des entreprises 
et des travailleurs indépendants. Ce référentiel 
s’appuie sur un état des lieux national et une 
étude de la Carsat Bretagne sur les attentes et 
besoins des entreprises en matière de conseils 
sur la retraite.

Etude INSER, une enquête  
sur l’impact des  
difficultés d’accès  
aux services numériques 
Dans un contexte de transformation 
profonde des modes de contact et d’accès 
aux administrations, l’Unité de recherche 
sur le vieillissement de la Cnav a réalisé 
en 2021 une étude sur les situations 
et les difficultés ressenties face au 
numérique, en se concentrant sur les 
personnes âgées, retraitées ou au seuil de 
la retraite.  
Les résultats montrent que les personnes 
les plus en difficulté cumulent des freins 
géographiques, familiaux ou sociaux. 
Sans accompagnement spécifique, 
ces assurés sont découragés par les 
démarches dématérialisées d’accès 
aux droits… dont ils ont pourtant le 
plus grand besoin. Ces résultats ont 
été publiés dans un Cahier de la  Cnav 
(n°16, juin 2021). Pour en savoir plus : 
statistiques-recherches.cnav.fr

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/les-cahiers-de-la-cnav-n-16-juin-2021.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/
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L’exigence de qualité  
au coeur de l’action de 
l’Assurance retraite

Amélioration de la qualité 
des dossiers

Face à une complexification de la réglementation et 
en réponse à une demande de la Cour des comptes, 
le réseau de l’Assurance retraite a réalisé des efforts 
importants en 2021 pour améliorer la qualité des 
dossiers retraite. De nombreuses initiatives ont 
permis de limiter le risque d’anomalies dans le calcul 
des droits, faisant de 2021 « l’année de la qualité ».  
L’engagement des équipes nationales et régionales 
a permis de réaliser des progrès dans trois domaines.  

1 	  Meilleure maîtrise du risque financier grâce à 
la mise en œuvre de dispositifs de supervision 
et de contrôle renforcés, notamment sur deux 
thématiques ciblées représentant 40 % des 
erreurs avec impact financier :

	 →	les rejets à tort (refus d’une prestation pour des 
motifs qui s’avèrent non pertinents ou parce que 
la constitution du dossier ne permet pas son 
traitement) ;

	 →	le versement de l’Aspa (Allocation de solidarité 
aux personnes âgées).

2 	  Meilleure fiabilisation de la carrière (dont 
les anomalies représentent 50 % des erreurs) 
par des actions de correction des données 
transmises par les employeurs ou d’autres 
institutions comme Pôle emploi ou l’Assurance 
maladie. La refonte du processus carrière 
(voir page 15) en cours permet également de 
sécuriser ces éléments en amont de la retraite, 
au fur et à mesure de leur survenue. 

3 	  L’exploitation du datamining pour détecter les 
atypies sur la base de l’analyse des données. En 
2021, une étude effectuée sur un échantillon cible 
de 120 000 carrières a confirmé la pertinence de 
cette stratégie.

Baisse des délais  
pour le premier versement 
de la retraite

Depuis plusieurs années, l’Assurance retraite réduit 
les délais de versement de la retraite, en améliorant 

régulièrement ses process et son organisation. 
Jusqu’en 2017, c’est l’absence de rupture de ressources 
qui était visée, avec l’objectif de verser le premier 
paiement dans le mois qui suit le passage à la retraite. 
La convention d’objectifs et de gestion, passée avec 
l’État en 2018, a porté l’ambition d'informer l’assuré du 
montant de son droit avant même qu’il soit retraité. 
Ainsi, les délais de traitement sont passés de presque 
6 mois avant 2018 à moins de 4 mois en 2021, malgré 
l’augmentation des demandes : + 4 % en 2020,  
+ 3 % en 2021. 

Depuis 2021, l’Assurance retraite vise l’objec-
tif de traiter les dossiers en 75 jours maximum (2 
mois et demi). Cette tendance sera renforcée par 
la nouvelle stratégie carrière, qui sépare la re-
constitution carrière et le calcul du droit et per-
mettra de réduire de manière structurelle les dé-
lais de reconstitution de carrière au moment  
de la demande de retraite.

Lutte contre la fraude

L’Assurance retraite fait de la lutte contre la fraude 
sociale un axe majeur de sa politique de contrôle. 
Elle relève d’une double nécessité : la performance 
financière et la préservation du caractère solidaire 
du système de sécurité sociale. Entre 2017 et 2021, 
les montants indûs évités sont passés de 95 millions 
d’euros à 153 millions d’euros. 

En 2021, les travaux ont porté sur plusieurs axes : 

→ 	  L’évaluation de la fraude afin de mesurer 
l’enjeu financier des situations à risque. Une 
nouvelle méthode a été testée sur un échantillon 
représentatif de plusieurs milliers de dossiers et 
devrait être généralisée en 2022. 

→  	  La vérification ciblée d’existence en Algérie, 
pays de résidence à fort enjeu (deux-tiers des 
retraites versées à l’étranger hors Europe) et 
avec lequel il n’existe pas d’échange de données 
automatisées. Deux expérimentations ont été 
lancées en 2021. 

→  	  L’utilisation de la biométrie dans le contrôle 
d’existence (en alternative au certificat 
papier). Le Groupement d’Intérêt Public 
(GIP) Union retraite a sollicité un groupe de 
retraités volontaires pour tester trois solutions 
d’authentification biométrique par comparaison 
faciale. Le dispositif pourrait être stabilisé en 
2022.

La recherche au service  
des assurés

L’Unité de recherche 
sur le vieillissement

Composée d’une équipe de chercheurs de 
différentes disciplines des sciences sociales, l’Unité 
de recherche sur le vieillissement de la Cnav a 
vocation à renforcer la connaissance scientifique 
sur les aspects sociaux du vieillissement. Son 
programme de recherches porte sur les conditions 
de vie et les conséquences du vieillissement au-
delà de 50 ans et aborde plusieurs thématiques :  
la cessation d’activité, les relations entre les 
générations, le logement, la fragilisation des séniors, 
etc. Ces travaux permettent d’éclairer les décisions 
de la Cnav en termes d’action sociale et de mener 
des actions pour limiter le risque de non-recours aux 
droits. 

Les deux revues scientifiques publiées par la Cnav 
destinées aux chercheurs, institutionnels et décideurs 
publics participent à diffuser la connaissance autour 
des grands sujets concernant la vieillesse et le bien-
être des personnes âgées. 

Enquête Consol2  
(CONfinement,  
SOLidarité, SOLitude) 
Au printemps 2021, l’Unité de recherche 
sur le vieillissement de la Cnav a donné 
la parole à 200 000 retraités afin de 
comprendre la manière dont la crise 
sanitaire a impacté leur quotidien, avec une 
attention particulière portée aux formes de 
solidarités et aux situations d’isolement. 
Cette recherche a notamment montré que 
les retraités ont plus souvent apporté que 
reçu de l’aide : un répondant sur cinq a eu 
besoin d’une aide et un sur deux a fourni un 
appui à son entourage. Pour en savoir plus : 
statistiques-recherches.cnav.fr

En 2021, les éditions de la revue Gérontologie et 
société ont couvert trois sujets : vieillir à domicile dans 
le monde (17 articles de chercheurs de 3 continents), 
les enjeux de la fin de vie et les durées de vie 
exceptionnelles à l’image de Jeanne Calment. La revue 
Retraite et société  a traité du non-recours aux droits 
et aux services, de la mobilité résidentielle pendant la 
retraite et du mal-logement chez les personnes âgées 
marginalisées. Ces éclairages, traitant de sujets 
opérationnels ou prospectifs, contribuent au partage 
du savoir et à la définition des politiques nationales 
sur le grand âge et des mesures d’accompagnement 
de la dépendance. 

Éclairer la prise de décisions 
des pouvoirs publics : 
un rôle clé pour la Cnav
L’une des premières missions de la Direction 
statistiques, prospective et recherche (DSPR) est 
d’éclairer et favoriser la prise de décisions des pouvoirs 
publics et du conseil d’administration de la Cnav, 
notamment à travers ses travaux de prospective.

Grâce à la richesse des données de son système 
d’information, la Cnav joue en effet un rôle d’aide à la 
décision dans le domaine de la retraite en France. En 
particulier, elle réalise des travaux pour les ministères, 
le Conseil d’orientation des retraites (COR), mais aussi 
le conseil d’administration. La plupart de ces travaux 
de prospective sont réalisés à l’aide de Prisme, un 
modèle de microsimulation dynamique développé en 
interne.

Les séries statistiques de la Cnav 
à nouveau labellisées par l'Autorité 
de la statistique publique

Les séries statistiques décrivent les retraités du régime 
général, ainsi que les pensions versées par ce régime, 
premier régime de retraite en France par la population 
couverte. Elles rendent compte des évolutions de 
la population des bénéficiaires d’une pension du 
régime général, de leurs principales caractéristiques 
et de celles de leurs droits. Elles fournissent ainsi les 
principaux facteurs permettant d’éclairer l’évolution 
des dépenses de retraite du régime général. L’Autorité 
de la statistique publique a renouvelé à l’identique 
pour cinq années la labellisation des séries de la Cnav 
en 2021.

En 2021, pour la première fois, les principales données 
statistiques sur les retraités et leurs droits, ainsi 
que l'abrégé statistique ont porté sur l'ensemble du 
nouveau champ du régime (en incluant les travailleurs 
indépendants).

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/crise-sanitaire-consol2.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/
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Interactions 
continues entre 

l’Assurance 
retraite  

et l’assuré 
tout au long de 
sa carrière pour 
répondre à ses 
interrogations  

et préparer au mieux  
son passage à la 

retraite.

La future stratégie carrière,  
au service des assurés tout  

au long de leur vie active.

Calculer et traiter rapidement la demande de retraite 
grâce à la fiabilité et l’accessibilité des informations 

collectées tout au long de la vie active.  

OBJECTIF

Le 
référentiel 

de gestion des 
carrières unique 

piloté par l’Assurance 
retraite, contenant les 
éléments de carrières 

de l’ensemble de 
la population 

française

RGCU

Collecte par 
l’Assurance 
retraite des 

informations  
sur l’ensemble 

de la carrière de 
l’assuré 

(tous régimes 
confondus, périodes 

à l’étranger 
comprises). Via son 

espace personnel sur 
lassuranceretraite.fr, 

l’assuré pourra les 
consulter à tout 

moment et y apporter 
éventuellement 

les modifications 
nécessaires, quel que 

soit son âge.
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 02  
 Une nouvelle  
 approche de  
 l’action sociale  
 au service du  
 bien-être des  
 retraités 

379 millions €  
d’aides au maintien à domicile des retraités

 02  
Montants accordés

45 millions € de prêts sans 
intérêts qui ont permis de financer 93 projets

39 millions € de subventions qui 
ont permis de financer 712 projets

82 ans 
âge moyen des 

bénéficiaires de l’action 
sociale

 25% 
ont un revenu 

inférieur à  
1000 euros

76% 
de femmes

90%  
des bénéficiaires 

satisfaits

 01  
Profil des bénéficiaires

chiffres clés
action sociale 

au 31/12/2021

210 812
bénéficiaires d’un plan
d’actions personnalisé

8 140  
bénéficiaires d’un plan d’aides OSCAR

 
65 514 

bénéficiaires d’une aide au retour 
   à domicile après hospitalisation (ARDH)

8 193
bénéficiaires d’une aide  

aux situations de rupture (ASIR)

24 792
bénéficiaires d’une aide à l’habitat 

28 201 
bénéficiaires d’un kit prévention 

 03  
Typologie des aides perçues

244 610
bénéficiaires d’une évaluation

de leurs besoins

345 652
bénéficiaires d’une aide individuelle 

au maintien à domicile
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Le choix d’une 
stratégie  
de prévention 
renouvelée  
à travers une 
« offre de services 
coordonnée pour 
l’accompagnement  
de ma retraite » 

En juillet 2021, l’Assurance retraite 
a lancé une nouvelle génération de 
plans d’aides à l’autonomie : OSCAR, 
pour « offre de services coordonnée 
pour l’accompagnement de ma 
retraite ». Centrée sur la prévention, 
OSCAR place le retraité au cœur d’un 
accompagnement personnalisé et 
coordonné et prend davantage en 
compte ses besoins réels (conseils, 
aides financières et matérielles, etc.) 
grâce à l’intervention d’une structure 
évaluatrice. 

Cette nouvelle logique repose sur :

→	  une complémentarité plus forte entre aides 
individuelles et aides collectives ; 

→	  la modularité de l’offre centrée sur les besoins 
et les leviers de motivation de chaque 
retraité ;

→	   une approche globale visant l’amélioration 
de la qualité de services et une meilleure 
articulation de tous les partenaires autour 
des retraités.

L’action sociale à  
l’Assurance retraite,  
c’est quoi ? 

L’action sociale contribue à favoriser 
le bien-vieillir et l'autonomie à 
domicile des retraités, tout en veillant 
à ce que ces derniers bénéficient d'un 
accompagnement prévention renforcé. 
Cet accompagnement intègre si 
nécessaire l'équipement ou la réalisation 
de travaux d'adaptation du logement.
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Un accompagnement 
personnalisé à l’écoute 
des retraités 

Repenser l’action sociale 
autour de 3 axes

Avec OSCAR, l’accompagnement des retraités a été 
réorienté dans le but d’améliorer la qualité de vie 
et l’espérance de vie sans incapacité. Le dispositif 
propose une réponse élargie et modulaire, capable 
de s’adapter aux profils, aux aspirations et à l’état de 
santé des assurés. 

Cette attention personnalisée s’appuie sur une offre 
de services diversifiés autour de trois dimensions 
complémentaires : 

→	  éviter la sédentarité grâce à une activité 
physique adaptée ;

→	  favoriser l'entretien de leurs 
capacités cognitives ;

→	  privilégier les interactions sociales et lutter 
contre l’isolement.

Dans le cadre d’OSCAR, les plans d’aides mis en 
place au service des assurés encore autonomes, 
ou partiellement autonomes, doivent prendre en 
compte au moins l’une de ces dimensions, voire les 
trois simultanément. Concrètement, cela peut passer    
par la mise en place d’un forfait prévention, qui prend 
en charge le financement d’activités dans la limite 
d’un plafond maximal fixé à 500 € par an et par 
bénéficiaire (découvrez le forfait prévention en détail 
page 36).

Renforcer les 
accompagnements d’urgence

Cette approche est également déclinée aux 
évènements de vie et de rupture qui peuvent 
déclencher ou précipiter une perte d’autonomie  : la 
sortie d’hospitalisation et les situations de rupture 
(perte de son conjoint ou placement de son proche 
dans un Ehpad par exemple). Historiquement centrées 
sur le financement d’une aide à domicile ou une 
assistance administrative, les réponses apportées 
par l’Assurance retraite sont aujourd’hui en pleine 
évolution pour faire émerger dans un futur proche 
une logique plus préventive et plus complète pour 
l’assuré. Une étape importante de simplification a été 
franchie en 2021 avec la consolidation des processus 
de demande d’aide auprès de l’Assurance retraite et 
de l’Assurance maladie. Dorénavant, un formulaire 
unique permet de mobiliser les prestations des deux 
organismes afin de faciliter et de mieux articuler le 
recours à ces aides.  

Un changement de posture 
pour l’Assurance retraite

Une préparation progressive
Le lancement de cette nouvelle stratégie vient clore 
une série d’expérimentations qui se sont déroulées sur 
trois ans et ont permis de construire un dispositif cible 
avec toutes les parties prenantes concernées : caisses 
de retraite, retraités et professionnels du domicile. En 
termes de déploiement, il a été choisi d’opter pour 
une adoption progressive, à la main de chaque caisse 
régionale, afin de ne pas interrompre les plans d’aide 
en cours et d’assurer une transition harmonieuse 
adaptée aux besoins locaux. En juillet 2021, les caisses 
régionales ont réalisé un diagnostic de maturité1 de 
leur territoire et défini un plan de déploiement, avec 
l’identification d’au moins un département pilote. La 
mise en place d’OSCAR va ainsi se poursuivre au fil de 
plusieurs vagues régionales, pour couvrir l’ensemble 
du territoire d’ici la fin 2023.

À l’écoute des territoires
Le déploiement de la nouvelle offre va de pair avec 
le renforcement du partenariat avec les structures 
d'aide à domicile, ainsi qu'avec les professionnels 
de l'évaluation à la personne. Dans la perspective de 
fournir un panel de services aussi large que possible, 
le succès d’OSCAR passe par la mobilisation d’un « 
pool » d’intervenants institutionnels et associatifs 
aussi divers que le sont les besoins de chaque assuré 
(portage de repas, ateliers de création, sorties 
culturelles, rencontres et randonnées…). Par un 
travail de cartographie réalisé sur chaque territoire, 
l’Assurance retraite cible ces structures locales avant 
de travailler étroitement avec elles. Le but ? Les inciter 
à diversifier leurs réponses qui doivent s’adapter aux 
besoins réels des assurés, quel que soit leur degré 
d’autonomie.

La transition  
démographique  
en France et ses  
conséquences 

→	 	27 % de la population a plus de 60 ans 
aujourd’hui - plus de 32 % en 2040.

→	 	2,3 millions des Français de plus de 85 
ans aujourd’hui - 4,5 millions en 2050.

→	 	80 % des Français attendent que 
les politiques publiques incitent au 
maintien à domicile (92 % chez les plus 
de 65 ans) et ne s’imaginent pas en 
établissement (sondage Odoxa janvier 
2022).

→	 	Près de 2 millions de retraités auraient 
besoin d’une adaptation de leur 
logement.

Les résidences  
autonomie 

Ces habitats dit « intermédiaires » 
conjuguent le « vivre chez soi » et le « vivre 
avec les autres » : il s’agit de domiciles 
classiques dotés d’espaces et de services 
communs et d’une supervision permettant 
de sécuriser le quotidien des personnes 
âgées. Il en existe 2 300 en France pour un 
total de 120 000 places d’hébergement.

Le choix du 
bien-vieillir 
L’Assurance retraite place au cœur 
de sa politique de prévention la 
question essentielle de l’habitat et 
du cadre de vie. La crise sanitaire 
a mis en lumière 3 éléments : la 
fragilité d’une partie de la population 
âgée, l’importance de vieillir dans 
un domicile adapté et le nécessaire 
renforcement des solidarités 
intergénérationnelles. Le réseau 
de l’Assurance retraite propose 
ainsi une palette de solutions pour 
favoriser le vieillissement dans un 
logement confortable et adapté 
tout en facilitant la poursuite 
d’une vie sociale équilibrée.

Un renouvellement des 
actions pour accompagner 
le virage domiciliaire

Investir dans le champ 
des habitats intermédiaires

Dans le cadre d’un plan d’aide à l’investissement sans 
précédent, l’Assurance retraite et la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie (CNSA) ont poursuivi 
en 2021 leur engagement en faveur de la moderni-
sation des résidences autonomie. Accessibles aux 
revenus modestes, ces structures ont été construites 
dans les années 1970 et 1980 et nécessitent d’impor-
tants travaux de réhabilitation. Entre 2014 et 2020, 
l’enveloppe annuelle de 10 millions d’euros consa-
crée à ces travaux a permis de moderniser 467 ré-
sidences. 

En 2021, à la suite du Ségur de la santé, cet inves-
tissement a été porté à 30 millions d’euros  par an. 
Sur la seule année 2021, 250 résidences et plus de 
10 000 logements ont été réhabilités.

Ces travaux couvrent la mise aux normes des instal-
lations, l’amélioration du cadre de vie et l’optimisa-
tion des prestations. Leur financement est soumis à 
la formalisation d’un projet de transformation propre 
à chaque structure. Ces projets doivent, en outre, 
s’inscrire dans une démarche proactive en lien avec 
le territoire et l’environnement social de la résidence 
afin de maintenir une ouverture sur l’extérieur.

1 Un diagnostic de maturité permet de faire le point sur les pratiques 
et les savoir-faire afin d’identifier la trajectoire restant à parcourir 
pour atteindre un objectif-cible
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Quels sont les enseignements de l’étude  
préalable ayant poussé au déploiement  
d’OSCAR ? 
Trois enseignements principaux ont été mis 
en lumière : un besoin d’accompagnement 
plus important des retraités pour préserver 
leur autonomie à domicile avec une réponse 
plus adaptée à leurs besoins réels, la 
nécessité d’une meilleure réactivité face aux 
changements de situation qu’ils rencontrent 
au cours d’une prise en charge et une plus 
grande fluidité des relations entre la caisse 
et les différents intervenants à domicile.

Comment les équipes se sont-elles  
adaptées au déploiement du nouveau  
dispositif ? 
Un accompagnement national a été proposé 
avec un double parcours de formation métier 

et outil. Les caisses ont ensuite défini leur plan 
de déploiement, en tenant compte du contexte 
local et de la mobilisation des partenaires. 
Elles ont fait le choix d’un déploiement par 
territoire, permettant une appropriation 
progressive des acteurs et favorisant 
l’amélioration continue de la démarche.

Quels sont les premiers retours internes   
comme externes ? 

La nouvelle offre de service est bien 
accueillie par l’ensemble des acteurs. 
L’enrichissement de l’offre de services vers 
de nouvelles prestations permet de mieux 
répondre aux attentes et aux besoins des 
retraités. Le forfait prévention (voir page 
36) est notamment plébiscité par ces 
derniers, car il permet la mise en œuvre de 
prestations diversifiées, avec un financement 
assuré à 100% par l’Assurance retraite.

TÉMOIGNAGE

Déploiement  
d’OSCAR 
en interne

Logan Martinage,  
Chargé de mission à la Direction nationale de l’action sociale

Soutenir la cohabitation 
intergénérationnelle solidaire

L’Assurance retraite soutient le développement de 
la cohabitation intergénérationnelle solidaire  : un 
« chez-soi » alliant vie sociale à domicile et entraide 
entre les générations. Consacrée par la loi Elan 
comme la mise à disposition par un sénior d’une par-
tie de son logement pour accueillir un jeune moyen-
nant services ou indemnisation, la pratique est ainsi 
déconnectée d’une démarche d’employeur ou de 
bailleur. Sa mise en œuvre est soutenue par un ré-
seau d’associations locales, rémunérées pour leurs 
services de mise en relation et de suivi. 

A partir d’une étude menée en 2019 avec le réseau 
associatif Cohabilis, l’Assurance retraite a confirmé 
l’intérêt du concept, mais a identifié l’aspect financier 
découlant de la mise en relation des deux parties 
par l’intermédiaire d’associations comme un frein 
important  pour le retraité. Ainsi, l’expérimentation 
conduite depuis 2020 dans 10 départements 
fonctionne sur la base de l’attribution d’un forfait 
couvrant l’essentiel des frais d’accompagnement. 
Depuis le démarrage de l’expérimentation, 200 
binômes ont été constitués.

La mise en place d’une 
multitude d’aides pour 
mieux vieillir à domicile

Mieux vivre chez soi grâce à 
l’adaptation de son logement

L’objectif ambitieux d’adapter plus de 80 000 lo-
gements dans le cadre de la COG 2018-2022 est en 
passe de devenir réalité : entre le 1er janvier 2018 et 
le 31 décembre 2020, près de 55 000 retraités ont 
été soutenus par leur caisse de retraite (adapta-
tion au vieillissement et au maintien de l’autonomie, 
lutte contre la précarité énergétique). Au-delà des 
aides financières accordées sous conditions de res-
sources, les bénéficiaires sont accompagnés tout au 
long du chantier par des opérateurs habitat, le cas 
échéant avec l’appui d’ergothérapeutes dont l’inter-
vention est également prise en charge.

L’Assurance retraite agit également au côté de 
l’Union sociale pour l’habitat et des bailleurs sociaux 
pour adapter les logements du parc social, dont un 
tiers des occupants ont plus de 60 ans. Depuis 2020, 
l’attribution d’aides financières pour la réalisation de 
travaux dans le parc social s’accompagne systéma-
tiquement de la signature d’une convention entre les 
caisses régionales et les bailleurs sociaux. Objectif : 
renforcer le repérage et l’accompagnement des re-
traités fragiles et développer des actions de préven-
tion et de lutte contre l’isolement.

Les caisses régionales financent également l’achat 
et la pose d’aides techniques ou technologiques  : 
barre d’appui, main courante, balisage lumineux, 
planche de bain, téléassistance… Plus de 20 000 
retraités sont ainsi aiguillés chaque année dans le 
choix d’équipements adaptés. En 2021, le site inter-
net bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr a été mis 
en ligne afin d’informer et de faciliter l’accès à cette 
prestation qui participe à préserver l’autonomie à 
domicile. Développé avec l’expertise d’ergothéra-
peutes et du Tasda (centre d’experts des innovations 
pour le bien-vieillir), il s’adresse aux professionnels, 
aux retraités et aux aidants. Il permet en quelques 
clics d’identifier plus de 200 aides techniques et 
technologiques adaptées aux besoins et aux préfé-
rences de chacun.

Un accès simplifié aux aides 
d’autonomie à domicile

Lancé en 2019 par la CNSA avec l’Assurance retraite 
et la Mutualité sociale agricole (MSA), le dispositif 
unifié de demande d’aides à l’autonomie a abouti 
en 2021 avec la mise au point d’un formulaire 
commun, disponible en versions papier et numérique. 

Cohabilis, pionnier  
de la cohabitation  
intergénérationnelle 

Résultat de la fusion des réseaux CoSI 
et LIS (Logement intergénérationnel 
et solidaire) en 2020, Cohabilis est le 
premier réseau national de cohabitation 
intergénérationnelle. Il fédère 40 
structures en France métropolitaine et 
dans les outre-mer et accompagne plus 
de 1 600 binômes jeunes-séniors chaque 
année.

http://www.bien-chez-soi.lassuranceretraite.fr
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Pensé pour être accessible au plus grand nombre, 
le dispositif centralise la démarche administrative 
à travers la constitution d’un dossier unique, lequel 
est orienté automatiquement vers l’organisme 
compétent en fonction de l’aide dont la personne 
âgée relève, à savoir l’Apa (Allocation personnalisée 
d’autonomie) des Conseils départementaux ou 
l’action sociale des caisses de retraite. Le retrait du 
dossier imprimé et la démarche de dépôt en ligne ont 
fait l’objet d’un déploiement progressif qui a démarré 
à l’été 2021.

Le forfait 
prévention

Avec le forfait prévention, mis en place dans le cadre 
d’OSCAR, l’Assurance retraite prend en charge le 
financement d’activités de nature à favoriser le 
maintien à domicile dans la limite d’un plafond 
maximal fixé à 500 € par an et par bénéficiaire. Il 
peut s’agir d’un soutien personnalisé ou d’un appui à 
la vie quotidienne, à la mobilité ou à la sécurisation du 
domicile. Le rôle d’écoute, d’évaluation des besoins 
et de préconisation est confié aux intervenants des 
structures évaluatrices qui, au cas par cas, émettent 
un avis pour la solvabilisation d’une dépense dans le 
cadre du forfait prévention (prise en charge d’une 
partie de l’inscription dans une salle de sport, d’une 
aide psychologique, d’un projet de loisir, d’une 
formation informatique, etc.)

Mieux vivre  
son logement 
L’Assurance retraite sensibilise les 
assurés et leurs proches à l’importance 
de penser leur logement dans la 
perspective de prévenir le risque de 
chutes, avec notamment le site web 
interactif mieuxvivresonlogement.
fr et l’organisation d’ateliers collectifs 
« bien chez soi » animés par des 
professionnels de l’habitat. 
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Cap vers la prévention 
de demain

Une prévention destinée 
aux proches aidants

De plus en plus d’actifs proches de la retraite ou de 
jeunes retraités endossent un rôle de proche aidant 
au sein de leur famille ou de leur entourage immédiat. 
Que ce soit un enfant, un conjoint ou un parent, ce 
rôle concerne aujourd’hui 10 % des retraités. Sa 
prise en compte est donc cruciale pour accompagner 
les retraités qui ne mesurent pas toujours les 
conséquences de cette responsabilité sur leur propre 
santé. Depuis 2020, un service d’auto-évaluation, 
accessible en ligne sur le site de la Cnav, permet aux 
aidants de prendre conscience de leur rôle et de son 
impact sur la vie quotidienne. Le questionnaire en 
ligne « Aider mes proches fait-il de moi un aidant ? » 
fournit des informations et des conseils de prévention 
pour concilier équilibre de vie et rôle d’aidant.

Le soutien à l’innovation 
avec VIVA Lab

En créant VIVA Lab (vivalab.fr) début 2019 avec la 
MSA, l’Agirc-Arrco, France Active (réseau de soutien 
à l’économie sociale et solidaire) et la Banque des 
territoires, la Cnav a affirmé son engagement en 
faveur de l’innovation en prévention et de nouvelles 
solutions techniques, technologiques ou servicielles 
pour un vieillissement actif en santé. Concrètement, 
cet accélérateur de solutions, repère et accompagne 
les porteurs de projets et entrepreneurs du Bien-
vieillir qui proposent des solutions nouvelles aux 
besoins des retraités. Avec un leitmotiv  : l’ouverture 
aux idées de tous horizons, qu’il s’agisse de bien-être 
et de prévention, de soutien aux aidants, de combat 
contre la fracture numérique, de nouveaux lieux de 
vie alternatifs, etc. L’accompagnement est assuré 
par 20 prestataires partenaires, experts référencés 
sur le territoire (Living labs, incubateurs, cabinets 
d’experts) qui interviennent sur toutes les dimensions 
de l'accompagnement nécessaire pour accéder au 
marché ou accélérer sa diffusion.

Au total, 27 projets ont déjà été accompagnés et 
plus de 100 emplois ont été créés. Parmi les projets 
soutenus :

→	   Happyvisio, une plateforme de conférences  
 	  et d’ateliers en ligne à destination des séniors ;

→	    Néosilver, plateforme conçue pour 
mettre en relation les séniors avec des 
prestataires qui leur proposent des 
activités sur mesure, à un prix abordable, et 
collectives, pour favoriser le lien social ;

→	  Exostim, un programme de stimulation cognitive 
dont le contenu est personnalisé et adaptable 
par les professionnels du secteur médico-social 
et sanitaire, les Ehpad et les aidants, etc.

Politique  
« Pour bien vieillir »

L’Assurance retraite déploie avec ses 
partenaires une politique de prévention 
(santepubliquefrance.fr) qui s’adresse 
à tous, dès le passage à la retraite. 
Cette politique interrégimes s’appuie 
sur des initiatives collectives visant à 
consolider le capital autonomie des 
retraités, à promouvoir un vieillissement 
actif et à favoriser des comportements 
protecteurs en santé. Construit avec 
l’expertise de Santé Publique France 
et les Observatoires régionaux des 
fragilités, le programme propose des 
conférences, des sorties et des ateliers. 

Au top avec VIVA Lab ! 
En tant que signataire du contrat de 
filière « Silver économie », l’Assurance 
retraite s’engage à contribuer à 
l’émergence de solutions nouvelles 
dans le champ de la prévention et du 
vieillissement actif en santé. Selon trois 
axes d’amélioration : mieux comprendre 
les besoins des personnes retraitées 
autonomes, diffuser de l’information 
sur les solutions existantes et mener des 
expérimentations de solvabilisation sur 
le terrain. 

En avril 2021, Silver Valley (pôle 
d’innovation européen dédié à la 
longévité) et le magazine Capital ont 
dressé le top 40 des start-ups de la silver 
économie en s’appuyant sur des critères 
objectifs de réussite entrepreneuriale. 
Résultat : 1 entreprise sur 4 du top 40 a 
été repérée et accompagnée par VIVA Lab. 

http://www.mieuxvivresonlogement.fr
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/hors-menu/annexe/salaries/aidants.html
https://www.vivalab.fr/
https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtemps%20possible.
https://www.santepubliquefrance.fr/la-sante-a-tout-age/la-sante-a-tout-age/bien-vieillir#:~:text=bien%20vieillir%20%3A%20une%20approche%20globale,domicile%20le%20plus%20longtemps%20possible.
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Une solidarité
démultipliée
grâce à des 
partenariats
innovants
Accéléré par la crise sanitaire et les 
obligations de distanciation physique, 
le risque d’isolement des personnes 
âgées s’accroît au fur et à mesure 
du vieillissement de la population et 
de l’arrivée à l’âge de la retraite des 
générations du baby-boom. Cette 
réalité démographique nécessite 
une approche partenariale renforcée 
pour adresser aussi efficacement que 
possible les questions de prévention 
et de prise en charge, en particulier 
des retraités les plus précaires.

Ainsi, l’Assurance retraite noue des 
partenariats avec des acteurs de 
la sphère sociale et associative qui 
luttent contre la pauvreté, l’exclusion 
et la précarité afin de repérer et 
d'accompagner les séniors en 
difficulté et leur garantir l’accès à 
ses services. Ces partenariats, qui 
s’appuient sur des axes définis à 
l’échelle nationale, appellent la mise 
en place de conventions locales 
adaptées aux priorités de chaque 
territoire.

Un soutien pour construire 
l’offre de demain en matière 
de «chez-soi collectif»

Des partenariats au service 
du chez-soi collectif

Pour agir en faveur de parcours résidentiels choisis, 
l’Assurance retraite soutient de très nombreux 
projets d’habitats et domiciles alternatifs portés 
par les bailleurs sociaux, les collectivités locales 
et les associations. Les porteurs de projet peuvent 
bénéficier de prêts à taux 0 % ou de subventions des 
caisses de retraite pouvant couvrir jusqu’à 50 % du 
coût du projet. 

La sélection des dossiers repose sur 
trois critères stratégiques : 

→	  Contribuer à l’amélioration de la vie sociale 
et à la prévention de la perte d’autonomie 
(projets dotés d’une offre d’animations 
culturelles, manuelles ou sportives) ;

→	  Favoriser les modes d’accueil intermédiaires 
entre l’habitat individuel et l’hébergement 
collectif en institution (logements regroupés 
tels que les béguinages, un concept d’habitats 
classiques dans un environnement partagé) ;

→	  Soutenir le développement d’un cadre de 
vie de qualité au sein des établissements 
(rénovation des résidences autonomie).

Projet de résidence  
LGBT+
Incubé dans le cadre de VIVA Lab, ce 
projet de résidence partagée LGBT+ 
présenté et soutenu par la Carsat Sud Est, 
donnera lieu à la création de la 1ère maison 
de la diversité avec le soutien de la ville de 
Lyon. Solution de logement à destination 
des retraités LGBT+, cette initiative 
entre dans le cadre de l’engagement 
de l’Assurance retraite en faveur de 
propositions innovantes et inclusives.

39

Déclinaison régionale  
de l’étude annuelle des  
Petits Frères des Pauvres 

À l’occasion de la Journée internationale 
des personnes âgées du 1er octobre, 
l’association publie chaque année 
le baromètre national « Solitude et 
Isolement » afin de sensibiliser l’opinion 
publique au phénomène d’exclusion des 
aînés. Quatre ans après la sortie de la 1ère 

édition, le rapport comprend dorénavant 
une dimension régionale afin de fournir 
des informations plus spécifiques aux 
caisses régionales de l’Assurance retraite 
et à l’ensemble des acteurs engagés dans 
la lutte contre la précarité.

Faire cause commune 
pour venir en aide 
aux plus fragiles

Partenariat avec les Petits 
Frères des Pauvres

L’Assurance retraite a noué, en 2020, un 
partenariat avec l’association Les Petits 
Frères des Pauvres afin de porter conjoin-
tement un ensemble d’actions dans le cadre 
de la crise sanitaire. En 2021, la Cnav a sou-
haité pérenniser cette coopération afin de 
renforcer les moyens d’intervention en di-
rection des retraités socialement fragilisés. 

Ce partenariat, décliné en région avec 
la signature de conventions locales, est 
structuré autour de deux grands axes : 

→	  la lutte contre l’isolement, à travers le 
soutien au dispositif Solitud’écoute, 
numéro vert destiné aux personnes 
âgées isolées. Les bénévoles de 
la plateforme d’écoute ont été 
sensibilisés aux services de l’Assurance 
retraite et peuvent orienter les 
appelants pour toute demande 
concernant leur accès aux droits 
à la retraite et à l’action sociale ; 
l’Assurance retraite a, par ailleurs, 
accordé un financement qui a permis  
de renforcer le dispositif 
Solitud’écoute. 

→	  la détection et l’accompagnement 
des personnes âgées précaires via 
des actions d’interconnaissance 
mutuelle et avec la création d’un kit 
d’information pédagogique. Dédié à 
la lutte contre l’isolement, ce support 
est distribué aux travailleurs sociaux et 
aux acteurs de terrain afin de les aider 
à identifier les signaux faibles et à 
mobiliser les services les plus adaptés. 

Les Petits Frères des Pauvres 

Association reconnue d’utilité publique, 
les Petits Frères des Pauvres luttent 
contre la précarité des personnes âgées à 
travers un réseau de plus de 360 équipes 
sur l’ensemble du territoire français. 
Plus de 13 000 bénévoles aident, chaque 
année, près de 35 000 séniors en risque 
de désocialisation.
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Quel est l’objectif du partenariat entre  
l’Assurance retraite et les Petits Frères  
des Pauvres ?
Il s’agit de nous aider à lutter contre l’isolement 
des personnes âgées. Au-delà d’un soutien 
financier, qui nous permet de réaliser de 
nombreux projets concrets, nous avons 
également la volonté de travailler sur de 
nouvelles questions essentielles, notamment 
celle du repérage, souvent difficile, des 
personnes âgées les plus isolées. 

Concrètement, quels sont les projets  
soutenus par l’Assurance retraite ? 
L’Assurance retraite soutient tout d’abord notre 
dispositif d’écoute anonyme et gratuit, 
ce qui nous permet d’augmenter le volume 
d’heures d’écoute annuel et de proposer 
un accompagnement psychologique à nos 
bénévoles qui sont exposés à des situations de 

grande détresse sociale. Le partenariat nous a 
également permis de développer un kit 
« Chasseur de Solitude » qui incite les citoyens 
à lutter contre l’isolement social à leur niveau en 
allant à la rencontre de personnes isolées dans 
leur entourage. En 2021, 4 000 personnes ont 
été sensibilisées et sont devenues « chasseurs 
de solitude » auprès des personnes les plus 
isolées. 

 

En quoi est-ce important pour vous d’avoir 
le soutien de l’Assurance retraite ? 
Nous allons vivre, de plus en plus, dans une 
société d’aînés, et l’isolement social va croître 
tout autant, car nous savons que l’âge est un 
facteur de démultiplication de ce phénomène. 
Le fait d’avoir un acteur tel que l’Assurance 
retraite comme partenaire est d’abord une vraie 
reconnaissance de la qualité de notre action 
mais surtout la démonstration de la capacité 
de la société civile à être porteuse de solutions. 

TÉMOIGNAGE

Partenariat avec  
Les Petits Frères 

des Pauvres
Yann Lasnier,  

délégué général des Petits Frères des Pauvres

Les Restos du Cœur 

Association reconnue d’utilité publique, 
les Restos du Cœur viennent en aide 
aux plus démunis, notamment dans le 
domaine alimentaire via la distribution 
de repas gratuits. Lors de la campagne 
2020-2021, 142 millions de repas ont 
été distribués au sein des 1 923 centres 
d’accueil grâce à l’aide de plus de 70 000 
bénévoles. 

Partenariat avec 
les Restos du Cœur

Sous l’impulsion du conseil d’administration 
de la Cnav, l’Assurance retraite et les Restos 
du Cœur ont structuré, à l’été 2021, un 
partenariat qui repose sur la construction de 
liens privilégiés entre les deux organismes. 
L’identification d’interlocuteurs référents 
dans chaque structure permet d’apporter 
une aide rapide et efficace en cas de 
signalement d’un besoin urgent de part et 
d’autre. Localement, il revient à chaque 
territoire de choisir le format de coopération 
convenant le mieux aux deux partenaires. 

Cette coopération se décline suivant 
plusieurs axes prioritaires : 

→	  l’intégration d’une assistance pour 
l’accès aux droits et à l’action sociale 
de l’Assurance retraite au sein de 
l’accompagnement proposé dans les 
permanences des Restos du cœur. 
Cet axe passe par la formation des 
bénévoles afin qu’ils endossent un rôle 
de facilitateur auprès des séniors et 
de mise en relation avec le réseau des 
caisses régionales ;

→	  un soutien financier pour l’organisation 
d’ateliers collectifs vecteurs de lien 
social et favorisant un vieillissement 
actif (activités physiques adaptées, 
activités culturelles ou de loisir, 
autonomie numérique, etc.).

→	  l’accompagnement des projets de 
départs en vacances collectifs ou 
individuels.
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Quel est l’objectif du partenariat entre  
l’Assurance retraite et la Fédération  
des centres sociaux ? 
Les actions de prévention menées 
conjointement par l’Assurance retraite et 
les plus de 400 centres sociaux impliqués 
dans ce partenariat répondent à un seul 
objectif : prévenir les situations de transition 
ou de rupture des retraités - en particulier 
la génération des 55 – 70 ans - pour qu’ils 
puissent vieillir dans un environnement sûr, 
serein et socialement stimulant. 

Concrètement, quelles sont les  
actions mises en place dans le cadre  
de ce partenariat ? 
En 2021, au-delà des projets globaux de 
prévention et de maintien du lien social, 
nous avons organisé des « Cafés visio de la 
prévention ». 

À cette occasion, les acteurs des Carsat et 
ceux des centres sociaux ont pu échanger 
sur les enjeux du vieillissement actif et en 
bonne santé, partager les bonnes pratiques 
et imaginer les solutions de demain autour 
de plusieurs défis : l’accompagnement 
des jeunes retraités, l’inclusion numérique, 
l’accompagnement des vulnérabilités.

Quels sont les retours du terrain  
concernant la mise en œuvre  
de ces actions ? 
L’implication commune de l’Assurance retraite 
et des centres sociaux permet de démultiplier 
l’impact des actions de prévention. Les retraités 
en sont satisfaits car ils sont pleinement 
impliqués dans la démarche et peuvent 
compter sur de nombreux acteurs locaux à leur 
écoute et prescripteurs de solutions adaptées 
à leurs besoins. 

42

TÉMOIGNAGE

Partenariat avec  
la Fédération des 
centres sociaux

Tarik Touahria,  
président de la Fédération des centres sociaux  

et socioculturels de France
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La nouvelle stratégie  
de l’action sociale,  
au service des retraités

Des conférences, des 
ateliers thématiques 

et des évènements 
dédiés au 

vieillissement actif  
en santé,

 facilement accessibles 
pour les assurés grâce 
au service "Trouver un 

atelier " sur 
pourbienvieillir.fr Des solutions pour  

« vieillir chez soi » 

dans un logement équipé 
et adapté, des solutions 

alternatives dans des 
habitats intermédiaires

Une forte implication  
dans la silver économie : 

soutenir l’émergence 
de nouveaux services 
via l’accélérateur Viva 

Lab dans le champ 
de la prévention et du 

vieillissement actif  
en santé

44

Des solutions de lutte contre 
l’isolement et pour favoriser le 

repérage des plus fragiles 
par le biais de partenariats avec 

des acteurs de la sphère sociale et 
associative (Centres sociaux, Pôle 
emploi, Petits Frères des Pauvres, 

Restos du Cœur, etc.) afin de repérer et 
d’accompagner les seniors en difficulté 
et leur garantir l’accès aux services de 

l’Assurance retraite

Accompagner  
toutes les étapes  

de la vie à la retraite

OBJECTIF

Une retraite 
accompagnée à 

domicile grâce à un 
plan d’aides rénové

autour d’une offre 
de prévention 
personnalisée 

et centrée sur le 
retraité : dispositif 

d’accompagnement 
OSCAR

http://pourbienvieiillir.fr/
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 03  
 Une organisation  
 du travail plus  
 responsable et plus  
 souple pour une  
 meilleure efficacité 

94,2/100 : 
note de l’Assurance 
retraite en matière 

d’égalité homme-femme

 02  
Évolutions qui transforment 
le fonctionnement de 
l’Assurance retraite

1 560 
recrutements en 

2021

5,2%  
de l’effectif ayant quitté 

l’Assurance retraite en 2021

79% 
de télétravailleurs

77,9%  
salariés en CDI 
formés durant 

l’année

41,6%  
de jeunes professionnels  

(moins de 30 ans) 
recrutés

 01  
Typologie des profils 
de salariés à 
l’Assurance retraite

76%
 de femmes 

 24% 
d’hommes 

 15,1% 
de salariés travaillant 

à temps partiel 

8,13%
de personnes en situation  

de handicap

chiffres clés
RH au 31/12/2021

14 342 
salariés au sein du réseau de  

l’Assurance retraite, dont :  
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L’hybridation du travail, 
une nouvelle organisation

Repenser le travail au regard 
des récentes mutations

De nouveaux accords de travail ont été signés par la 
Cnav et le réseau de l’Assurance retraite, en 2021, afin 
d’intégrer la généralisation du recours au télétravail, 
qui a concerné l’ensemble des équipes, hormis 
quelques fonctions (moins de 3 % de l’effectif total, 
soit environ 550 personnes) qui ne peuvent s’exercer 
à distance. En 2021, 79 % des collaborateurs 
de l’Assurance retraite et de son réseau étaient 
télétravailleurs (contre 17 % avant la crise), avec 
une moyenne de deux jours de télétravail par semaine. 
Ces accords prennent en compte les situations 
individuelles des collaborateurs (handicap, temps de 
transport, enfants en bas âge, etc.) afin de faciliter 
leur quotidien.

Une attention particulière a été portée  
à plusieurs enjeux :

→	 le rôle du manager, qui doit exercer sa 
responsabilité managériale en donnant 
davantage de place à l’autonomie et à la 
responsabilisation ;

→	 l’articulation des temps collectifs au bureau et 
des temps individuels à distance ;

→	 l’équilibre des dimensions vie professionnelle/
vie personnelle, afin que l’engagement 
des collaborateurs ne devienne pas 
surinvestissement (voir encadré).

L’organisation du travail en 2021 
découle en partie de la crise 
sanitaire, qui a accéléré le passage 
d’un télétravail ponctuel à régulier. 
Elle résulte aussi d’une mutation 
plus profonde : la Cnav est engagée 
depuis plusieurs années dans 
une démarche de refonte de son 
organisation, afin de s'adapter 
aux bouleversements sociétaux et 
écologiques à l’œuvre actuellement.

Des travaux de  
recherche-action sur  
les mutations du travail 

En 2021, la Cnav et la fédération Agirc-
Arrco ont déployé un projet de recherche-
action conjoint, poursuivant le double 
objectif d’acquisition de connaissances 
et d’expérimentations concrètes sur le 
terrain. Le projet a été mené par une équipe 
pluridisciplinaire de chercheurs issus des 
Mines ParisTech, de l’Université Paris 8 
et du Conservatoire National des Arts et 
Métiers. Près de 70 collaborateurs des deux 
organismes se sont portés volontaires 
pour participer à cette étude qui proposait 
d’observer, d’analyser et de projeter les 
mutations du travail sur le temps long.

Une nouvelle 
organisation issue 
d’un processus 
engagé depuis 
plusieurs années Un passage au télétravail 

organisé en amont 

Pour faire face à l’augmentation du nombre de 
télétravailleurs en 2021, les équipes de la Direction des 
Services de l’information (DSI) ont déployé en 2021 
tous les équipements à distance nécessaires pour 
que l’ensemble des collaborateurs puissent travailler 
à distance dans des conditions optimales. Cela a 
impliqué un engagement important des équipes pour 
s’assurer :  

→ 	  d’une gestion efficace des plus de 17 000 
connexions simultanées ;

→	  d’une sécurité sans faille via la mise en place 
d’un dispositif de surveillance étroit du système 
d’information, pour anticiper toute tentative 
d’attaque ;

→ 	  d’un accès à distance fluide pour les 15 000 
utilisateurs du système d’information de 
l’Assurance retraite (collaborateurs de la 
branche retraite, prestataires, autres régimes, 
etc.)

Grâce à cette préparation, les collaborateurs peuvent 
aujourd’hui alterner sereinement entre le travail en 
présentiel et à distance.  

Une hybridation 
progressive du travail

La nouvelle organisation du travail, basée sur 
l’hybridation, pose des questions fondamentales sur 
l’animation des collectifs, la dynamique managériale 
ou encore l’évolution de la posture professionnelle. 
Un changement qui touche toutes les équipes de 
l’Assurance retraite  : 97 % des collaborateurs sont 

aujourd’hui éligibles au télétravail. L’Assurance 
retraite a déployé de nombreux outils pour soutenir 
cette transformation, fournir des repères et 
maintenir de la collégialité dans le quotidien.

Plusieurs caisses régionales ont participé à une 
expérimentation visant à transposer les techniques 
de management visuel, c’est-à-dire de management 
par la perception visuelle des informations, au mode 
distanciel. Il s’agissait de créer un outil numérique de 
pilotage et de suivi de la performance sur le même 
mode agile et participatif que la version initiale 
utilisée en présentiel. Le modèle développé par la 
Cnav a été testé par une dizaine d’équipes volontaires 
(en Ile-de-France, Aquitaine et Centre-Ouest) avant 
d’être mis à disposition en 2021 au sein du réseau sous 
la forme d’un kit « clé en main ». 

Un accompagnement 
permanent des salariés

En 2021, les Carsat ont déployé leur nouvel outil 
d’accompagnement interne sous forme d’assistant 
interactif  : le chatbot aRHiane qui répond aux 
questions des collaborateurs 7j/7, au sujet de la 
gestion administrative, les salaires,... Avec un premier 
niveau de réponse aux questions les plus fréquemment 
posées (jusqu’à quand puis-je prendre mes RTT ?  
Comment remplir un ordre de mission ? Puis-je 
changer mes jours de télétravail ?, etc.), aRHiane 
enregistre un taux de satisfaction de 86 % depuis son 
déploiement. La mise en place de ce dispositif permet 
à l’Assurance retraite de consacrer davantage 
de temps à l’accompagnement personnalisé des 
salariés. 

Les caisses régionales  ont également lancé des 
initiatives visant à faciliter l’adoption de nouvelles 
modalités de travail. 

Quelques exemples : 

→	 la mise à disposition d’une offre de services 
dédiés au bien-être des travailleurs à distance 
en Alsace-Moselle. Cela passe par la création 
d’une chaîne Youtube avec des sessions de 
détente et des fiches conseils pour prévenir 
les risques psychosociaux en situation de crise 
sanitaire ou les risques musculosquelettiques ;

→	 la mise en place d’un réseau de facilitateurs 
pour accompagner la transformation en 
Bretagne  ;

→ 	 la création par la Carsat Sud-Est d’une 
« télétravail box », un outil d’accompagnement 
au travail hybride.

Droit à la déconnexion 

Partie intégrante des accords de travail 
signés en 2021, le droit à la déconnexion 
des collaborateurs fait l’objet de 
plusieurs initiatives : opérations de 
sensibilisation via des outils e-learning 
ou des webinaires, système d’alerte 
directement sur le PC, dispositif 
d’horaires variables pour davantage 
de souplesse d’organisation, etc. Cette 
politique de prévention encadre le risque 
de surinvestissement et de burn-out lié à 
l’hyper-connexion.
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Livre blanc sur  
l’hybridation du travail 

A travers la mise en commun et l’analyse 
de bonnes pratiques - notamment sur 
la posture managériale, la confiance 
ou l’autonomie des équipes - la Cnav 
a produit en 2021 un livre blanc sur 
l’hybridation du travail au sein des 
organismes de l’Assurance retraite. Il 
formule des recommandations destinées 
aux directions des ressources humaines 
et aux dirigeants du réseau. 

Comment adapter  
la pratique managériale 
au télétravail ? 

L’Assurance retraite a initié une réflexion 
collective sur les mutations du rôle de 
manager à travers des e-learning et une 
édition spéciale des rencontres « Café 
managers » à laquelle une centaine de 
managers a participé. Plusieurs leviers de 
progrès ont été identifiés, puis partagés 
au sein du réseau et au-delà pour rendre 
compte des évolutions en cours au sein 
des organismes de retraite.

La généralisation du 
baromètre social digital

Un baromètre social digital a été généralisé en 
2021 dans une démarche de suivi et d’amélioration 
continue de la qualité de vie au travail. Lancé en 
2020 dans l’urgence de la crise sanitaire et des 
confinements, cet outil de sondage instantané 
complète le baromètre social institutionnel déjà en 
place. Composé d’une dizaine de questions, il permet 
d’objectiver le niveau de bien-être des équipes pour 
orienter la prise de décision. Ces enquêtes « flash » 
favorisent la coconstruction : elles ont par exemple 
été utilisées dans le cadre de la construction des 
accords de télétravail mais également dans le cadre 
de grands projets de transformation impactant les 
collaborateurs. 

Une nouvelle démarche 
RSO au service de 
la transversalité

Formalisation d’une  
stratégie RSO

Depuis 2007, l’Assurance retraite prend 
des engagements RSO (Responsabilité 
sociétale des organisations) dans le 
cadre du référentiel interbranche des 
organismes de la Sécurité sociale. En 2021, 
la déclinaison de cette stratégie au sein 
de la branche retraite a fait l’objet d’une 
remise à plat et a été repositionnée comme 
une ambition « cœur de métier » qui irrigue 
toutes les activités du réseau. Avec au 
premier chef la responsabilité sociétale, 
basée sur une offre de services de proximité 
et des projets de développement territorial 
ou d’inclusion numérique à destination des 
plus fragiles. 

S’agissant des objectifs environnementaux, 
ils  sont en cours de formalisation dans 
un plan d’action de responsabilités 
environnementales (PARE), qui deviendra 
applicable à l'ensemble du réseau dans le 
cadre de la nouvelle convention d'objectifs 
et de gestion de la branche. En termes de 
responsabilité économique, la Cnav a 
défini une stratégie d'achats qui repose 
sur l’insertion de clauses sociales et 
environnementales dans les marchés 
publics et favorise l’économie circulaire  
et les circuits courts.

https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/files/live/sites/pub/files/PDF/assurance-retraite-livre-blanc-hybridation-travail.pdf
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Adhésion au Club  
développement durable   
des établissements publics 

En 2021, la Cnav a adhéré au 
Club développement durable des 
établissements publics, qui rassemble 
une centaine d’organismes publics de 
tous horizons (transport, bâtiment, 
recherche, santé, culture, finance, 
éducation, etc.). En favorisant la 
réflexion stratégique et le partage 
d’expériences, le club contribue à la 
mise en œuvre du dispositif « services 
publics écoresponsables » et à l’atteinte 
des objectifs de l’Agenda 2030 des 
Nations Unies.

La RSO au cœur de la gouvernance 

Portée par un réseau et un écosystème eux-mêmes 
engagés dans un fonctionnement responsable, la 
politique RSO de l’Assurance retraite se diffuse 
jusque dans la gouvernance et la prise de déci-
sion au quotidien. Cet engagement repose sur un 
dialogue continu avec l’ensemble des parties pre-
nantes, internes et externes, nationales et locales. 
Associations, collectivités, organismes publics, 
entreprises privées, assurés : le réseau entend agir 
dans un esprit d’écoute et de coconstruction 
avec son écosystème. 

En 2021, un travail d’inventaire a été engagé par la 
Cnav et les caisses régionales. Cette cartographie 
des parties prenantes permet de mieux cibler les 
acteurs locaux et nationaux qui pourraient mener, 
dans une logique de collaboration avec l’Assurance 
retraite, des actions conjointes toujours plus 
responsables. Elle fournit par ailleurs un outil 
précieux aux équipes du réseau en leur offrant 
une vision élargie des interactions potentielles à 
explorer lors de la conduite d’un projet. Les acteurs 
en charge de la RSO ont également à disposition 
un outil de suivi des indicateurs RSO, qui a été 
rénové en 2021.

À l’écoute des collaborateurs

Tous les trois ans, l’Assurance retraite mène une 
grande enquête d’engagement auprès des col-
laborateurs du réseau  : le baromètre social 

institutionnel permet d’identifier les forces du 
collectif et les points d’attention sur lesquels pro-
gresser. Parmi les sujets couverts  : le cadre de 
travail, la politique de ressources humaines ou la 
perception de l’avenir. Plus de 6 800 réponses ont 
été collectées en 2021. Parmi les enseignements :  
une perception satisfaisante du travail par près de 
trois quarts des collaborateurs et un attachement 
réaffirmé à la mission de service public, renforcé 
à la lumière de la crise sanitaire (87 % des répon-
dants sont fiers de travailler pour l’Assurance re-
traite et 92 % considèrent leur travail utile).

Faire émerger une 
communauté de dirigeants 
responsables

Une offre de service 
carrières dirigeantes

Pour favoriser des pratiques dirigeantes responsables 
et renforcer l’efficacité collective, la Cnav a développé 
une offre de service spécifiquement dédiée aux 
dirigeants de l’Assurance retraite (mise en relation, 
partage de pratiques, espaces de réflexions et de 
mise en commun, etc.). Il s’agit de mobiliser les équipes 
de direction sur l’ensemble du territoire en les incitant 
à échanger sur les objectifs RSO et à partager des 

 Plusieurs événements en  
 faveur des personnes en  
 situation de handicap en 2021 

→ 	 Au mois de mai, la Cnav et sept caisses 
régionales étaient présentes au salon  
digital Hello Handicap aux côtés de 
l’Ucanss (Union des caisses nationales 
de sécurité sociale) ;

→ 	 En septembre, les collaborateurs du 
réseau ont pris part à un challenge 
solidaire à travers lequel les activités 
sportives étaient converties en dons 
au profit de la Fédération française 
handisport ;

→ 	 La Cnav et plusieurs organismes du 
réseau ont participé au Duo Day 2021 
organisé en novembre à l’occasion de 
la Semaine européenne de l’emploi des 
personnes handicapées (découverte-
immersion au sein des équipes 
nationales de la Sécurité sociale).

Une approche durable 
de la Dette IT 

Le chantier de « Réduction et maîtrise 
durable de la dette IT » a pour objectif 
d’améliorer durablement la qualité et la 
conformité des applications en service à 
la DSI et, à terme, d’améliorer la qualité 
du service rendu, d’optimiser les coûts de 
gestion du SI, et d’en préserver l’agilité, la 
sécurité et la capacité d’innovation. 2021 
a été consacrée à la mise en œuvre d’un 
plan cadre, avec notamment la réduction 
de la dette IT existante et le déploiement 
d’un processus de maîtrise durable, 
l’acculturation des équipes à ses enjeux et 
aux bonnes pratiques et la mise en œuvre 
d’actions favorisant un meilleur pilotage 
et une meilleure maîtrise de la dette IT.

Projet « 4 vers 3 »

La fermeture du centre de données (data 
center) de secours à Lyon a été finalisée 
en 2021 ! Après deux ans de préparation 
pour les équipes de la DSI, cette 
fermeture, et le transfert des données 
qui s’en est suivie vers le site de Tours, 
répondait à un triple objectif :  
une réduction des coûts d’entretien, 
une sécurisation plus forte des données 
pour les assurés et une réduction 
de l’empreinte environnementale et 
énergétique de l’Assurance retraite.
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pratiques inspirantes. L’objectif est de parvenir 
à une vision partagée des engagements 
RSO, qui doit notamment répondre à 
une exigence accrue de transparence et 
d’exemplarité de la part des dirigeants et 
à des attentes fortes en matière d’éthique. 
Par ailleurs, des actions d’accompagnement 
entre pairs ont été mises en place : 

→ 	 le parrainage lors de la prise de 
fonction d’un nouveau directeur à 
la tête d’une caisse régionale ;

→ 	 une offre de mentorat, lancée en 2021 
à destination des agents de direction, 
afin de favoriser la transmission 
des savoirs, des expériences et 
des valeurs dans le cadre d’une 
relation neutre et bienveillante. 

	

Plus globalement, l’un des fondements de 
l’action de la Cnav est de pousser les cadres 
dirigeants à la réflexion sur leurs compétences 
et leurs trajectoires au sein de l’univers plus 
large qu’est la protection sociale. Ainsi, 
l’organisme a poursuivi en 2021 le soutien 
et l’accompagnement des dirigeants qui 
souhaitent s’engager dans une mobilité 
interbranche, tout en éveillant la curiosité 
d’agents de direction qui pourraient être 
intéressés par cette démarche. Cette politique 
s’inscrit dans le cadre élargi des organismes 
de la sécurité sociale et tend à encourager 
l’ouverture sur d’autres environnements.

Un séminaire d’intégration  
nouvelle formule pour  
les agents de direction

La prise de poste des dirigeants constitue une 
étape importante de la vie des organisations 
et nécessite une attention particulière au 
regard des responsabilités exercées et 
du niveau d’exigence attendu. En 2021, un 
nouveau séminaire d’accueil des agents de 
direction a été déployé au sein du réseau 
de l’Assurance retraite. Construit comme un 
parcours personnalisé et modulaire avec des 
temps individuels et des ateliers collectifs, il 
a également vocation à faciliter la mise en 
commun des idées autour des grands enjeux 
qui touchent à l’avenir du réseau.

 Index d’égalité  
 professionnelle entre  
 les femmes et les hommes 

94/100 
+2 points par rapport à 2020 

L’expérimental 
et le collaboratif 
au service de 
l’innovation

Ozéli-D, la démarche d’innovation 
engagée par l’Assurance retraite 
depuis de nombreuses années, 
notamment dans le cadre de 
la transformation des services 
publics, a été accélérée par la crise 
sanitaire, venue remettre en cause 
certaines manières de travailler. Les 
mesures de distanciation sociale 
ont fait émerger des questions 
nouvelles… et suscité des réponses 
inédites, qui ont contribué à garantir 
la continuité des opérations et la 
qualité du service rendu. Les équipes 
du réseau ont ainsi démontré leur 
capacité à assurer leur mission 
en temps de crise en mettant à 
profit l’intelligence collective, 
l’innovation expérimentale et la 
collaboration transversale.

Une démarche d’innovation 
interne et externe enrichie

Une démarche d’intrapreneuriat

L’Assurance retraite a lancé une démarche 
d’intrapreneuriat en 2020, intitulée «  La petite 
entreprise  », qui répond à plusieurs objectifs 
complémentaires :

→	 faire monter en compétences les collaborateurs 
sur des méthodologies d’innovation ;

→	 accélérer des projets pour être réactif 
face aux enjeux émergents ;

→	 diffuser et développer les démarches 
centrées sur les utilisateurs.

Le principe  : donner la possibilité à des salariés 
volontaires de mener un projet innovant suivant 
une démarche d’incubation en lien avec le studio 
de création numérique de la Cnav. Pour la première 
édition, une action externe et une initiative interne 
ont été impulsées par la direction : l’amélioration de 
la prise de rendez-vous des assurés et la refonte de 
l’entretien annuel d’évaluation. Parmi plus de 100 
candidatures, 12 collaborateurs ont été sélectionnés. 
Deux groupes de six intrapreneurs ont ainsi travaillé 
en mode « start-up » un jour par semaine pendant six 
mois.

L’outil de prise de rendez-vous a été développé 
sur la base d’une enquête menée auprès de plus de 
800 assurés au cours de l’année 2021. Mis en ligne au 
printemps 2022, il permet à l’assuré de prendre plus 
facilement rendez-vous en agence, au téléphone 
ou en visioconférence en fonction de son profil 
et de l’urgence de sa demande. Les tests réalisés 
avec quelques assurés volontaires ont validé la 
performance de l’outil : 4 min en moyenne pour réaliser 
la démarche et une note de 5/5 sur la facilité. 

La rénovation du dispositif d’évaluation des 
collaborateurs a été menée en 2021 sur la base de 
1 800 retours d’enquête et de 30 entretiens qualitatifs. 
Parmi les objectifs du projet : développer la culture 
du feedback, avec un suivi plus régulier en multipliant 
les moments d’échanges. La nouvelle interface a été 
prototypée et donne lieu à une expérimentation dans 
trois caisses du réseau en 2022.
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Une approche collaborative

L’Assurance retraite est résolument engagée dans 
une démarche d’innovation collaborative basée sur 
des échanges ouverts avec l’ensemble des parties 
prenantes internes et externes. Fin 2021, une réflexion 
a été engagée autour de la création de clubs clients, 
des instances composées d’usagers volontaires 
consultés sur les sujets liés à l’amélioration de la 
satisfaction client. Appliquée à l’Assurance retraite, 
ces communautés auraient vocation à concrétiser 
l’ambition de coconstruction avec les assurés. 

La culture du 
“test and learn” ou "tester 
et expérimenter"

Les projets de transformation de l’Assurance 
retraite sont menés dans une perspective 
d’expérimentation permettant de tester des 
concepts, d’en faire le diagnostic et d’apporter 
des éléments correctifs si besoin. La pratique du 
«  test and learn  » permet en outre d’utiliser les 
retours d’expérience pour proposer des outils 
d’accompagnement répondant aux besoins 
opérationnels du terrain. La plupart des projets 
portés par l’Assurance retraite font ainsi l’objet d’un 
prototype testé par un nombre limité d’utilisateurs 
puis d’une mise à l’échelle progressive, garante 
de leur adoption durable. Les collaborateurs du 
réseau sont également encouragés à se saisir de 
leur « droit à expérimenter » pour faire progresser 
les processus et les habitudes de travail. 

A titre d’exemple, l’outil de management visuel à 
distance mis en place en 2021 (voir page 49) a 
été développé dans une pure logique de « test and 
learn  »  : l’outil a d’abord été testé sur une dizaine 
d’équipes avant d’être réajusté, selon les retours 
obtenus, pour déploiement dans certaines caisses 
régionales. L’outil fait aujourd’hui partie d’un kit 
présent dans l’ensemble du réseau.

L’intelligence collective au 
service des orientations 
stratégiques

La prochaine convention d’objectifs et de gestion 
(Cog) débutera en 2023 et couvrira une période 
de cinq ans. Les travaux préparatoires ont été 
amorcés dès le printemps 2021 avec la volonté 
d’associer toutes les parties prenantes. 
Ainsi, les orientations de la Cog 2023-2027 
ont fait l’objet de plusieurs séquences de 
coconstruction :

→	 une démarche prospective conduite 
avec une soixantaine de collaborateurs 
et d’usagers, autour d’une question clé : 
« Où voyez-vous l’Assurance retraite dans 
dix ans ? ». Cette démarche leur a permis 
de réfléchir aux transformations socio-
économiques, démographiques, ou encore 
technologiques, en cours et à venir qui 
doivent être prises en compte pour élaborer 
la stratégie de l'Assurance retraite. Le fruit 
de leur réflexion a permis d'alimenter la 
suite des travaux menés par la direction 
de la performance et des moyens ;

→	 des travaux d’analyse sur la 
base d’études chiffrées ;

→	 l’écoute des usagers, dans le but de façonner 
une offre de services répondant toujours 
mieux aux besoins des différents publics ;

→	 des ateliers métiers menés par des comités 
composés de représentants du réseau, pour 
faire ressortir de grands axes de travail.

Cette phase exploratoire s’est conclue par la vali-
dation des grandes orientations de la future Cog par 
le conseil d’orientation fin 2021, permettant ainsi la 
poursuite des travaux d’élaboration de la conven-
tion en 2022. Au total, près de 100 collaborateurs du 
réseau ont participé à ces réflexions.

Un voyage apprenant 
autour des clubs clients 

En décembre 2021, le concept de « voyage 
apprenant » a été appliqué au projet de 
création de clubs clients en présence 
d’une quinzaine de représentants de la 
Cnav et du réseau. Objectif de ces journées 
d’études collectives : la sensibilisation de 
l’interne aux enjeux des clubs clients dans 
la perspective d’améliorer les pratiques 
de relation clients, grâce à des retours 
d’expériences d'entreprises privées 
et publiques déjà matures sur cette 
dimension de l'écoute client.

 Une Convention  
 d’objectifs et de gestion,  
 qu’est-ce que c’est ? 

Les conventions d’objectifs et de gestion 
(Cog) sont conclues entre l’État et les 
caisses nationales des principaux régimes 
de la sécurité sociale. Elles formalisent, 
dans un document contractuel, les 
engagements prioritaires, les grands 
objectifs à atteindre ainsi que les moyens 
budgétaires et humains alloués pour 
les accomplir. De portée nationale, les 
Cog sont ensuite déclinés sous forme 
d’orientations opérationnelles en contrats 
pluriannuels de gestion (CPG) entre la 
caisse nationale et les caisses locales.
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 04  
 Un ancrage  
 toujours plus fort  
 de l’Assurance  
 retraite dans son  
 écosystème 

Un rôle 
d’opérateur pour 
plusieurs projets 
interrégimes 
au sein de la 
sphère sociale
Les missions de la Cnav dépassent 
depuis de nombreuses années le 
cadre de l'Assurance retraite. Son 
savoir-faire reconnu en matière de 
gestion de grands référentiels de 
données et d’échanges informatisés 
l’a conduite à occuper une place 
pivot dans son écosystème. 
L’Assurance retraite a déjà 
contribué à la création de grands 
systèmes d’information d’intérêt 
collectif : le système national de 
gestion des identifiants, une partie 
du dispositif lié à la déclaration 
sociale nominative (DSN), le 
répertoire national commun de la 
protection sociale (RNCPS), etc.

La Cnav, opératrice du RGCU

Alors que chaque régime de retraite disposait 
jusqu’alors de sa propre base de données, la loi du 9 
novembre 2010 a confié à la Cnav la construction du 
répertoire de gestion des carrières unique (RGCU) :  
un référentiel partagé, alimenté par les différents 
régimes de base et par les régimes complémentaires, 
dont le but est de faciliter le regroupement des 
informations concernant la carrière de l’assuré et in 
fine de faciliter et d'accélérer le passage à la retraite 
de l’ensemble des assurés (voir page 15). Sa mise en 
place a représenté un double défi pour les équipes 
des systèmes d’information de l’Assurance retraite  : 
concevoir un référentiel homogène, malgré la diversité 
des acteurs, et définir un processus automatisé de 
collecte progressive des éléments de carrière.

Deuxième responsabilité qui incombe à la Cnav  : 
organiser la migration des 42 répertoires sources 
dans le RGCU. Après un pilote réalisé en 2019 avec le 
régime des clercs et employés de notaire (CRPCEN), la 
convergence a commencé en 2020 avec la bascule du 
répertoire du régime général, puis de ceux de l’Agirc-
Arrco et de la MSA en 2021. Les détails de carrière de 
80 millions d’assurés ont ainsi été intégrés au RGCU 
fin 2021. Soit 7 milliards de données et 80 % de la 
migration planifiée. Ce projet colossal aura mobilisé 
près de 200 collaborateurs sur plus de 10 ans.

 
Point d’accès du projet 
européen EESSI

Piloté par la Commission européenne, le projet 
EESSI (Echanges électroniques d’informations  
de sécurité sociale) a pour but de dématérialiser les 
formulaires des organismes de protection sociale 
dans l’Union européenne et de raccourcir les délais 
de traitement pour les assurés résidant dans un État 
membre de l'Union européenne ou ayant effectué 
une partie de leur carrière en France et dans un 
autre État. Le projet couvre la quasi-totalité de la 
sphère sociale : famille, maladie, retraite, invalidité, 
chômage et recouvrement. 

En France, sa mise en œuvre a été confiée à l’Assurance 
retraite, qui intervient pour le compte de la direction 
de la Sécurité sociale. En tant qu’opérateur, la Cnav 
a donc été chargée de mettre en place l’interface de 
réception et d’émission des formulaires électroniques 
pour l’ensemble des organismes de la sécurité sociale. 
La dématérialisation des formulaires liés aux activités 
de l’Assurance retraite est opérationnelle depuis 
octobre 2021. 

Si certains pays européens n’ont pas encore opéré 
la bascule, 2022 sera l’année de la finalisation d’un 
projet entamé il y a plus de 20 ans !
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Plateforme téléphonique 
pour les certificats de vie

Depuis le 2 novembre 2021, les 1,5 million d’affiliés 
aux caisses de retraite françaises résidant à 
l’étranger bénéficient d’une plateforme téléphonique 
dédiée aux certificats de vie (attestations annuelles 
permettant d’assurer la continuité de versement de la 
pension). La mise en place de ce service d’assistance 
entre dans une démarche de prévention des risques 
d’interruption de versement en permettant aux 
retraités de disposer d’un point de contact unique en 
cas de problème. Accessible via un numéro commun 
à tous les régimes de retraite, cette plateforme 
est opérée par la Cnav au profit de l’ensemble des 
organismes de retraite. Entre 400 et 600 appels sont 
traités chaque jour.

Versement de l’indemnité 
inflation

Le 28 février 2022, l’Assurance retraite a versé 
l’indemnité inflation pour le compte du régime 
général mais aussi des régimes complémentaires, 
dès lors que l’assuré avait cotisé au moins un 
trimestre au régime général. Destinée aux personnes 
percevant moins de 2  000 € par mois, la prime 
a concerné un total de 12 millions de retraités. 
À ce titre, l’Assurance retraite a réalisé environ 
90 % des paiements liés à l’indemnité inflation. 
Préparée en 2021, cette opération a nécessité une 
forte mobilisation des équipes de la Cnav afin de 
pouvoir verser le plus rapidement possible cette 
indemnité tout en veillant à l’application des critères 
d’éligibilité,  tels que la résidence en France, un 
revenu mensuel inférieur à 2000 € et l’absence de 
revenu autre que les pensions de retraite. Ce travail 
a été réalisé en quelques semaines seulement à 
partir du dispositif de ressources mensuelles (DRM), 
développé par la Cnav en 2019 à l’occasion de la 
réforme des aides au logement.

DRM, le dispositif de  
ressources mensuelles 
L’Etat et la Cnav sont responsables 
conjoints du dispositif de ressources 
mensuelles (DRM) qui agrège les données 
de ressources de tous les assurés sociaux 
(salaires et revenus de remplacement 
de l’ensemble de la population). Créé en 
2019, il poursuit plusieurs objectifs : 

→	   améliorer la transparence des 
données de la Sécurité sociale ;

→	   simplifier la relation de service 
à travers une sollicitation 
unique de l’assuré ;

→	   limiter les risques d’erreur  
en garantissant l’attribution des 
prestations sociales selon le juste droit.

Fini le papier, EESSI  
dématérialise les échanges ! 
En application du principe de mobilité de 
l’emploi au sein de l’Union européenne, 
les périodes effectuées dans un autre 
État membre sont prises en compte 
dans le calcul de droit aux prestations 
sociales, et notamment de la retraite. Cette 
coordination est réalisée par échange de 
formulaires, qui ont été dématérialisés 
dans le cadre du projet EESSI appliqué au 
périmètre des 27 États membres, auxquels 
s’ajoutent la Grande-Bretagne, la Suisse, 
la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein.



62

Des partenariats 
renforcés

Plusieurs conventions de partenariat 
ont vu le jour en 2021 dans la 
perspective de mieux partager 
les informations et de simplifier la 
posture de l’administration vis-à-
vis des assurés. Avec un objectif : 
internaliser les complexités 
administratives conformément au 
principe désormais commun aux 
services de l’Etat : 
« Dites-le nous une seule fois ». 
Certaines collaborations constituent 
également des leviers essentiels en 
termes de prévention, de repérage 
et d’accompagnement des publics 
les plus fragiles. Ces actions 
apportent globalement une meilleure 
qualité de service à l'assuré tout en 
optimisant nos process de gestion.

Partenariats interrégimes 
et interbranches

La Cnav a noué de nombreux partenariats avec 
des organismes de la sécurité sociale ou d’autres 
régimes de retraite afin d’homogénéiser les 
approches et d’améliorer la qualité de service 
pour les usagers communs. Le partenariat avec 
l’Urssaf (Caisse nationale) s’est renforcé, en 
particulier autour de la fiabilisation des données 
issues de la DSN (déclaration sociale nominative), 
un sujet essentiel aux deux organismes. En 2021, les 
projets de collaboration avec l'Agirc-Arrco se sont 
poursuivis avec notamment l'organisation des deux 
sessions des Rendez-vous de la retraite, avec un 
volume de près de 80 000 rendez-vous en agence 
ou à distance, par téléphone.

Convention avec 
Pôle emploi et l’Unédic

Après avoir conclu un partenariat en 2020 avec la 
Cnaf afin de faciliter le passage à la retraite des 
allocataires de l’AAH (allocation adulte handicapé) 
et réduire les risques d’interruption de ressources, 
l’Assurance retraite a signé une convention avec 
Pôle Emploi et l’Unédic en 2021. Ce partenariat vise 
à anticiper et sécuriser le passage à la retraite des 
demandeurs d’emploi et à promouvoir de nouvelles 
collaborations nationales et régionales pour mieux 
informer les futurs retraités.

Ainsi, les caisses régionales de l’Assurance retraite 
et les agences de Pôle emploi proposent désormais 
des rendez-vous personnalisés aux demandeurs 
d’emploi en situation de fragilité sociale ou financière 
lors de leur départ à la retraite. Un système de 
signalements croisés a été mis en place pour 
garantir l’articulation des versements de l’indemnité 
chômage et de la retraite, avec notamment le 
signalement des personnes atteignant l’âge de 59 
ans et six mois afin de régulariser leur carrière, et 
en retour envoi dématérialisé des notifications de 
retraite

Une coordination plus forte 
avec les pays européens

Depuis 2015, la Cnav participe à la mise en place 
d’échanges automatisés de données d'état civil en 
Europe, où réside un nombre important de retraités 
ayant ouvert des droits auprès du régime général en 
France. Plutôt que de solliciter les retraités vivant à 
l’étranger chaque année pour vérifier leur existence, 
ce dispositif permet d’échanger directement avec 
les services d’état civil des pays partenaires. Ils 
sont au nombre de six  : l’Allemagne, la Suisse, le 
Luxembourg, la Belgique, et depuis 2021 : l’Espagne 
et l’Italie. Au total, la population du régime général 
concernée par ces échanges est de plus de 350 000 
assurés.
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Quelle est l’utilité du partenariat  
avec l’Assurance retraite et son 
réseau pour les personnes à la  
recherche d’un emploi ? 

Ce partenariat est essentiel. Il éclaire les 
demandeurs d’emploi séniors en leur fournissant 
l’ensemble des éléments nécessaires à la 
prise de décision quant à leur passage à la 
retraite. Quand le retour à l’emploi des séniors 
est complexe, Pôle emploi et la Cnav leur 
apportent leurs expertises respectives pour les 
conseiller : vaut-il mieux continuer à chercher 
un emploi pour cotiser quelques trimestres 
supplémentaires ou est-il préférable de prendre 
sa retraite immédiatement ? En fonction des 
situations, les réponses diffèrent.

Comment ce partenariat se déploie- 
t-il concrètement sur le terrain ? 
Notre partenariat est très opérationnel, 
au plus près du terrain, pour déployer un 

accompagnement coordonné et éviter les 
ruptures de parcours. Premièrement, nous 
mettons en place avec le réseau de l’Assurance 
retraite des « ateliers emploi retraite » pour 
répondre aux questions des demandeurs 
d’emploi. En parallèle, un système de prise de 
rendez-vous coordonné entre nos deux entités 
permet de mettre en relation les demandeurs 
d’emploi en situation de fragilité sociale et 
financière avec la Cnav, et vice versa. 

Quels sont les résultats attendus ? 

Dans chaque région, des plans d’action 
spécifiques sont déclinés entre les équipes 
de Pôle emploi et celles de la Cnav. Nous 
devons parvenir à ce que chaque demandeur 
d’emploi ne rencontre plus de difficultés lors de 
son passage à la retraite. Il faut qu’il soit bien 
informé et surtout qu’il puisse prendre la bonne 
décision. C’est un objectif ambitieux que nous 
nous sommes fixés avec l’Assurance retraite et 
que nous allons atteindre. 

TÉMOIGNAGE

Partenariat avec  
Pôle emploi

Ivane Squelbut,  
directrice des partenariats 

et de la territorialisation de Pôle emploi
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Une meilleure 
connaissance de 
l’environnement 
retraite
De par les volumes de données 
traitées dans le cadre de son 
activité, l’Assurance retraite 
est détentrice de précieuses 
informations permettant de suivre 
les évolutions de la société française 
et de décrypter les trajectoires 
de carrières. Avec l’avènement 
des technologies « big data », le 
traitement des données va jouer un 
rôle de plus en plus important dans 
la manière de comprendre et de 
répondre aux défis du vieillissement.

Publication open data

Historiquement engagée dans une démarche de 
mise à disposition de statistiques et d’analyses 
issues des données du régime général, la Cnav 
s’inscrit aujourd’hui pleinement dans la démarche 
de transparence de l’action publique et de 
valorisation des données dont elle est dépositaire. 
Depuis 2017, ses jeux de données sont publiés sur le 
site open data data.cnav.fr qui fournit également 
des API (Application Programming Interface) pour 
faciliter leur réutilisation par des partenaires. 

Les données mises à disposition portent sur les profils 
et les droits des assurés du régime général, avec le 
recours à des outils de datavisualisation pour les 
rendre davantage accessibles et compréhensibles. 
Une attention particulière est portée aux situations 
de transitions et aux plus vulnérables avec la 
publication d’études variées sur, par exemple, le 
cumul emploi-retraite, les pensions de réversion et 
les bénéficiaires de minima sociaux.

Accompagner les évolutions  
de la société

Détentrice d’une quantité importante de données 
ayant trait au passage à la retraite, à la vie 
quotidienne des séniors et au vieillissement de la 
population, la Cnav entend capitaliser sur l’essor 
des technologies de big data pour agir durablement 
en faveur des assurés d’aujourd’hui et de demain, en 
particulier des plus modestes. 

	  Parmi ses ambitions :

→	 renforcer sa performance globale en 
tant qu’organisme de la sphère sociale et 
améliorer la lutte contre le non-recours 
aux droits et contre la fraude ;

→	 participer à une démarche prospective basée 
sur la data-science (simulations, projections, 
prédictions ou prévisions de  
plus en plus fines) ; 

→	 contribuer à l’émergence de nouveaux 
usages, associés à l’intelligence artificielle, 
dans le but d’apporter des clés de lecture 
et des indicateurs permettant d’éclairer la 
prise de décision publique sur les grands 
sujets en lien avec les séniors et la retraite.

65

 Livre vert sur le  
 vieillissement au sein  
 de l’Union européenne 
En tant que membre de la Reif 
(Représentation des institutions françaises 
de sécurité sociale auprès de l’Union 
européenne), la Cnav a contribué au 
livre vert sur le vieillissement publié par 
la Commission européenne en janvier 
2021. Sa publication a été suivie d’une 
consultation publique, qui servira de 
base à la mise en place de mesures visant 
à renforcer les efforts déployés par les 
États membres pour relever les défis 
du vieillissement démographique.  

Labellisation  
des données 
Les principales séries statistiques publiées 
par la Cnav sont labellisées par l’Autorité de 
la Statistique Publique, qui garantit la qualité 
des données au terme d’une vérification de 
conformité au code de bonnes pratiques 
de la statistique européenne. En 2021, 
ces séries ont été relabellisées pour 
une nouvelle période de cinq ans.
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 05  
 La gouvernance  
 de l'Assurance  
 retraite 

Le conseil 
d'administration 
de la Cnav, une 
instance clé
La gouvernance de la Cnav 
est assurée par un conseil 
d’administration de 30 membres 
composé, à parité, de représentants 
des employeurs et de représentants 
des salariés, et par un directeur 
général, nommé par le gouvernement 
et chargé d’assurer la gestion et le 
bon fonctionnement de l’Assurance 
retraite. Cette organisation se 
retrouve également dans les Carsat 
et les CGSS.
Le conseil d’administration fixe 
les orientations de l’Assurance 
retraite et participe à la définition 
de sa politique. Son président 
signe, pour le compte de la Cnav et 
conjointement avec le directeur, la 
convention d’objectifs et de gestion 
(Cog) conclue avec l’État, ainsi 
que les contrats pluriannuels de 
gestion (CPG) passés avec chaque 
organisme régional et les avenants 
dont ils font l’objet.  

Le conseil d’administration a plusieurs missions : 

→	  Il définit les orientations de l’action sociale 
en faveur des personnes âgées, dans le cadre 
établi par le législateur, et adopte les mesures 
nécessaires à son déploiement. 

→	  Il contrôle l’activité de l’organisme en se 
prononçant sur les rapports qui lui sont 
transmis.

→	  Il vote les budgets et approuve les comptes 
annuels de la branche retraite. 

→	  Il définit, en lien avec la Direction, les 
orientations stratégiques du réseau de 
l’Assurance retraite. 

→	   Il se prononce sur les projets de lois et de 
décrets concernant l’Assurance retraite. 

Assistent aux séances les représentants du contrôle 
général économique et financier de l’État, ainsi que 
ceux des ministres chargés de la Sécurité sociale et 
du Budget, qui exercent la tutelle de l’établissement 
public.

Une action du conseil 
d’administration centrée 
sur les plus fragiles

En 2021, le conseil d’administration et son Président 
ont eu à cœur d’« aller vers » des publics fragiles et 
isolés pour leur proposer les services de l’Assurance 
retraite. Cela s’est notamment traduit par la conclu-
sion de partenariats avec des associations reconnues 
d’utilité publique telles que les Restos du Cœur (voir 
page 41) et les Petits Frères des Pauvres (voir page 
40) et par l’impulsion d’une nouvelle stratégie visant 
à mettre en place des plans d’aides plus adaptés aux 
réels besoins des retraités (voir page 30). 
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Le conseil 
d’administration 
en chiffres

En 2021, le conseil d’administration a rendu 
un avis sur 3 projets de loi et sur le PLFSS, 
3 projets d’ordonnance, 33 projets de 
décrets et 11 projets d’arrêtés. 

12 séances du conseil d’administration ; 
Les faits marquants :

	→ 16 mars : déclaration d’intention 
commune sur une coordination 
renforcée de l’offre de services Cnav/
Agirc-Arrco;

	→ 7 juillet : décision de revaloriser de 
16 % le montant de la participation 
horaire de la Cnav afin de prendre 
en compte l’incidence financière 
de l’avenant 43 de la convention 
collective nationale de la branche 
de l’aide, de l’accompagnement, des 
soins et des services à domicile. 

	→ 29 septembre : avis sur le PLFSS1 
2022 ;

	→ 30 novembre : décision sur la mise 
à jour de la convention pluriannuelle 
en faveur d’une politique d’action 
sociale coordonnées inter-régimes 
pour la préservation de l’autonomie 
des personnes âgées précédemment 
nouée entre l’Etat et l’inter-régimes ;

	→ 21 CELAV2, dont 4 exceptionnelles.

Une composition 
paritaire

Le conseil d’administration de la Cnav élit 
son président et son vice-président. Il est 
composé à parité de : 

30 membres avec voix délibérative 

→	 13 représentants des assurés sociaux 

→	 13 représentants des employeurs 

→	 4 personnes qualifiées dans les  
	 domaines d’activité de la Cnav et  
	 désignées par l’État

→	 5 membres avec voix consultative 

→	 1 représentant de l’Unaf (Union  
	 nationale des associations familiales)

→	 1 représentant du CPSTI (Conseil  
	 de la protection sociale des travailleurs  
	 indépendants)

→	 3 représentants du personnel

1 Projet de loi de financement de la Sécurité sociale. 
2 Commissions d’étude de la législation de l’Assurance 
vieillesse

Le conseil d’administration  
de l'Assurance retraite en 
2021 jusqu'au 2 mars 2022

Gérard Rivière 
Président du conseil d'adminsitration  

avant le 2 mars 2022

CGT 
→	 Sylvie Bonnamy
→	 Josiane Delbos
→	 Christian Letellier

CGT-FO
→	 Eric Blachon
→	 Christiane Heintz
→	 Gérard Rivière (Président)

CFDT
→	 Stella Delouis
→	 Philippe Chalet
→	 Jean-Claude Sagne

CFTC
→	 Jérémy Dernoncourt
→	 Tamou Souary

CFE-CGC
→	 Marie-Christine Oberst
→	 Pierre Roger

U2P
→	 Pierre Burban (Vice-Président)
→	 Estelle Molitor
→	 Cécile Sauveur

CPME
→	 Sarah Dognin Dit Cruissat
→	 Jacques Feuillerat
→	 Christophe Soupizet 

MEDEF
→	 Franck Delvau
→	 Sylvie Dumilly
→	 Nathalie Gateau
→	 Antoine Grezaud
→	 Véronique Michelet
→	 Florent Sarrazin
→	 Michel Wermuth 

Représentants  
des assurés sociaux

Représentants  
des employeurs

3 personnes qualifiées 

→	 Jean-Pierre Aquino
→	 Éric Aubry
→	 Laëtitia Bresson

5 administrateurs 
avec voix consultative

Représentants des salariés Cnav :
→	 Pascal Cros
→	 Madeleine Mathar
→	 Sonia Taerea

Représentant Unaf :
→	 Julien Leonard

Représentant CPSTI :
→	 Daniel-Julien Noel
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Pour l'organisation de ses travaux, 
le conseil d'administration en place 
depuis le 2 mars 2022 s'appuie 
sur des commissions constituées 
d'administrateurs ayant voix 
délibérative.
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Commission retraite et action 
sociale Ile-de-France :

Présidente : 
Mme Tamou SOUARY (CFTC)

Vice-Président : 
M. Frank DELVAU (MEDEF)

Commission des budgets 
et des moyens (CBM) :  

Président :
M. Christophe SOUPIZET (CPME)

Commission d’action sanitaire  
et sociale (CASS) :

  
Président :

Mme Stella DELOUIS (CFDT)

Commission d’étude de la 
législation de l’assurance 

vieillesse (CELAV) : 
Présidente :

Mme Sylvie DUMILLY (MEDEF)

Commission 
études et 

prospective 
(CEP) :  

Présidente :
Mme Valérie DEHELLE-

MIGNOT (CFE-CGC)

Commission des pénalités 
financières (CPF) :

Président :
M. Christophe SOUPIZET (CPME)

Commission de 
recours amiable 

(CRA) :                 

Président : 
M. Jérémy 

DERNONCOURT 
(CFTC)

Vice-Présidente :  
Mme Véronique 

MICHELET (MEDEF)

Commission 
qualité et 

communication 
(CQC) : 

 
Président :

M. Christian 
LETELLIER (CGT)

CFDT 
→	 Philippe Chalet
→	 Stella Delouis
→	 Dominique Klein
→	 Jean-Claude Sagne 

CGT 
→	 Malika Belarbi
→	 Christian Letellier
→	 Nadine Saouti

CGT-FO
→	  Eric Blachon (Président)
→	  Patricia Bocciarelli

CFE-CGC
→	 Valérie Dehelle-Mignot
→	 Pierre Roger

CFTC
→	 Jérémy Dernoncourt
→	 Tamou Souary

Représentants  
des assurés sociaux Représentants des employeurs

MEDEF 
→	 Annie Bellot-Gurlet
→	 Frank Delvau
→	 Sylvie Dumilly
→	 Frédéric Faure de Fondclair
→	 Nathalie Gateau
→	 Antoine Grezaud
→	 Véronique Michelet
→	 Florent Sarrazin

CPME
→	 Sarah Dognin dit Cruissat
→	 Jacques Feuillerat
→	 Véronique Gasciolli
→	 Christophe Soupizet

U2P
→	 Pierre Burban

4 personnes qualifiées 

→	 Laurent Boulangeat

→	 Laëtitia Bresson

→	 Christine d’Autume

→	 Alain Pelc 

5 administrateurs avec 
voix consultative

Représentants des salariés Cnav :
→	 Alice Coulon
→	 Aurore Pottier
→	 Grégory Thomas

Représentant Unaf :
→	 Julien Léonard

Représentant CPSTI :
→	 Valérie Copin

Éric Blachon, 
Président du conseil d'adminsitration  

depuis le 2 mars 2022

Le conseil d’administration  
de l'Assurance retraite 
depuis le 2 mars 2022

Le 23 février 2022 les nouveaux membres du 
conseil d’administration de l’Assurance retraite ont 
été nommés au Journal Officiel. Lors du Conseil 
d’administration qui s’est tenu le mercredi 2 mars, 
en présence de Laurent Pietraszewski, secrétaire 
d’Etat chargé des Retraites et de la Santé au travail, 
Eric Blachon, administrateur CGT-FO, a été élu à 
l’unanimité président du conseil d’administration 
de la Cnav.
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La direction, 
instance 
exécutive
Nommé en conseil des ministres 
après consultation du président du 
conseil d’administration, le directeur 
de la Cnav assure, avec son équipe 
de direction, le pilotage stratégique 
du réseau de l'Assurance retraite, 
ainsi que le fonctionnement et la 
gestion de la Cnav en Ile-de-France.

Le directeur
Le directeur de la Cnav est chargé d’assurer la gestion 
et le bon fonctionnement de l’organisme. Il  exerce 
ainsi une compétence générale et exclusive en matière 
de personnel. Il fixe l’organisation du travail, prépare 
les budgets et engage les dépenses. Il met en œuvre 
les missions de coordination et de contrôle dévolues 
à la caisse nationale. Celles-ci s’exercent vis-à-vis 
des caisses régionales, notamment par le biais des 
contrats pluriannuels de gestion. Renaud Villard est 
directeur de la Cnav depuis le 21 mars 2016. Il préside 
également le comité exécutif (Comex) de l’Union des 
caisses nationales de sécurité sociale (Ucanss) depuis 
le 11 janvier 2017. Il a été élu à cette fonction pour un 
mandat de trois ans, renouvelé en 2020. 

L’équipe de direction 
L’équipe de direction de la Cnav exerce une 
double fonction – nationale et régionale – au 
sein d’un organisme comptant près de 3 500 
salariés. En effet, la Cnav est à la tête du réseau 
de l’Assurance retraite. Elle est chargée, sous 
l’autorité du directeur et avec le concours des 
caisses régionales, de  veiller à l’application des 
textes législatifs et réglementaires de l’assurance 
vieillesse. Elle assure une fonction nationale 
d’animation, de coordination et de contrôle du 
réseau retraite. 

Par ailleurs, elle met en œuvre l’assurance vieillesse 
et la politique d’action sociale en Île-de-France.

01_ Alain Margalef, Relations avec le 
conseil d’administration 02_ Jérôme 
Friteau, Direction des relations humaines 
et de la transformation 03_ Catherine 
Espalioux-Fraudeau, Direction de 
l’information, de la communication 
et la marque 04_ Pascale Breuil, 
Direction statistiques, prospective et 
recherche 05_ Antonin Blanckaert, 
Direction nationale de la retraite 06_ 
Elsa Parlange, Direction de l'innovation 
07_ François Brousse, Directeur de 
programme transformation de la 
Sécurité Sociale pour les Indépendants 
08_ Véronique Puche, Direction des 
systèmes d’information 09_ Camille 
Audren, Direction des relations 
internationales et de la conformité 10_
Virginie Charles-Bray, Direction avenir 
responsable et carrières dirigeantes 11_ 
Renaud Villard, Direction générale 12_ 
Frédérique Garlaud,Direction nationale 
de l'action sociale 13_ Thomas 
Garcenot, Cabinet 14_ Éric Michon, 
Direction de la performance et des 
moyens

Thomas Gagniarre, Direction comptable 
et financière (absent lors de la prise de vue)

11

14

07

06

05

12

09

10

08

01

03

02

13

04
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Les présidents et directeurs des caisses 
régionales, mandature 2022

Organisme Président(e) Directeur(trice)

Carsat Alsace-Moselle Alain MONPEURT (CFE-CGC) Isabelle LUSTIG

Carsat Aquitaine Valérie PARIS (MEDEF) Damien MAURICE

Carsat Auvergne Virginie GACHON (MEDEF) Jean-Christophe CRULLI

Carsat Bourgogne-Franche-Comté Éric BEAUJEAN (CGT) Francis LEBELLE

Carsat Bretagne Philippe PICHON (CFDT) Laurent JALADEAU

Carsat Centre René-Pierre PIGNOTTI (CFE-CGC) Éloïse LORÉ

Carsat Centre-Ouest Jean-Claude SAGNE (CFDT) Gilles COURROS

Carsat Languedoc-Roussillon MicheI GUIRAL (FO) Élodie MEISSEL, directrice par intérim

Carsat Midi-Pyrénées Carole BARBASTE (CFDT) Joëlle TRANIELLO

Carsat Nord-Est Fabien DEQUAIRE (CFDT) Emmanuel GOUAULT

Carsat Nord-Picardie Jérôme LEFEBVRE (MEDEF) Christophe MADIKA

Carsat Normandie François REYROLLE (CFE-CGC) Mickaël SAVIO

Carsat Pays de la Loire Johann JARDIN (CFDT) Christelle POISNEUF

Carsat Rhône-Alpes Sarah DOGNIN DIT CRUISSAT (CPME) Yves CORVAISIER

Carsat Sud-Est Aline MOULIN (CFTC) Vincent VERLHAC

CGSS Guadeloupe Doctrové JANKY (CGT) Jean VERON

CGSS Guyane Arlette EDWARD (CGT-UTG) Jean-Xavier BELLO

CGSS Réunion Laurent BLERIOT (MEDEF) Benoît SERIO

CGSS Martinique Paul-Émile BEAUSOLEIL (CFDT) Joël QUINIOU

CSS Mayotte Nourdine DAHALANI (CGT-FO) Ymane ALIHAMIDI

Le réseau de
l'Assurance retraite

Le réseau de proximité
de l'Assurance retraite en 2021

CSS 
Mayotte

1 agence 
3 points d’accueil

CGSS 
Réunion
4 agences

CGSS 
Martinique

2 agences 
2 points d’accueil

CGSS 
Guyane

1 agence

CGSS 
Guadeloupe

5 agences

Carsat 
Bretagne

12 agences 
17 points d’accueil

Carsat 
Normandie

14 agences 
2 points d’accueil

Carsat 
Hauts-de-

France
17 agences 

69 points d’accueil

Cnav 
Île-de-France

25 agences 
9 points d’accueil

Carsat 
Nord-Est

12 agences 
1 point d’accueil

Carsat 
Alsace-
Moselle
7 agences 

15 points d’accueil

Carsat 
Bourgogne-

Franche-
Comté

13 agences

Carsat 
Sud-Est
15 agences 

9 points d’accueil

Carsat 
Rhône-Alpes

16 agences 
31 points d’accueil

Carsat 
Pays de 
la Loire
9 agences 

31 points d’accueil

Carsat 
Aquitaine

12 agences 
41 points d’accueil

Carsat 
Centre-Ouest

10 agences 
16 points d’accueil

Carsat 
Centre-Val 

de Loire
12 agences 

38 points d’accueil

Carsat 
Auvergne

7 agences 
19 points d’accueil

Carsat 
Midi-Pyrénées

12 agences 
30 points d’accueil

Carsat 
Languedoc-

Roussillon
10 agences 

1 point d’accueil
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 06  
 Les résultats  
 financiers de la  
 branche retraite -8 932
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Evolution des résultats de 2010-2021  
de la branche retraite (en millions d'euros)

Depuis 2020, les organismes de 
base du régime général ont repris 
dans leur propre comptabilité les 
soldes afférents aux opérations 
relevant du régime vieillesse de base 
des travailleurs indépendants. 

La branche retraite enregistre une 
perte, pour la 3e année 
consécutive, d’un montant de 
1 104,2 millions d’euros en 2021.  
Elle était de 3 728,9 millions d’euros 
en 2020 soit une évolution de  
+ 2 624,7 M€.

En dépit du fait que l’année 2021 reste marquée 
par le contexte exceptionnel de pandémie et ses 
conséquences économiques et sociales, le résultat 
net de l’exercice 2021 s’améliore de 2 624,7 M€. 
Cette hausse est notamment liée à : 

	→ la hausse du résultat financier à hauteur de  
18,9 M€, soit une hausse de 49,2 % 
(due à un taux d’intérêt des branches 
légèrement plus élevé cette année), 

	→ la hausse du résultat exceptionnel de 14,9 M€.

	→ l’augmentation du résultat d’exploitation de 
2 590,8 M€ et est expliquée par : 

•	 la hausse des cotisations sociales de  
8 427,8 M€, 

•	 la hausse des cotisations prises en 
charge par l’Etat pour 620,2 M€,

•	 la baisse des dotations aux provisions  
et dépréciations techniques pour 2 473,3 M€,

Ces améliorations du résultat d'exploitation sont 
compensées par la baisse des divers produits 
techniques pour 4  977,4 M€, par la baisse des 
produits des transferts nets entre organismes de 
sécurité sociale de 765,3 M€, par la diminution 
des impôts et taxes affectés et autres cotisations 
et contributions affectées de 269,3 M€, par la 
hausse des prestations sociales pour 2 797,6 M€, 
par la baisse des contributions publiques pour 
38,8 M€ et par la hausse des charges de gestion 
courante de 54,9 M€.
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Les produits de 
la branche retraite

Les produits s’élèvent à 145 milliards d’euros soit + 3,1% par rapport à 2020,  
dont plus de 63,6 % correspondent aux cotisations des assurés et des employeurs.

PRODUITS 2021 2020 Évolution en % Structure 2021

Cotisations sociales 92 135,3 83 707,5 10,1% 63,6% 

Cotisations prises en charges par l'État 3 393,0 2 772,8 22,4% 2,3%

Impôts et taxes affectées 17 318,6 17 577,7 -1,5% 11,9%

Autres cotisations et contributions affectées 30,0 40,2 -25,4% 0,0%

Transferts reçus 11 796,0 11 756,7 0,3% 8,1%

Contributions du Fonds de Solidarité Vieillesse 17 690,5 17 549,8 0,8% 12,2%

Contributions publiques 83,8 122,6 -31,6% 0,1%

Autres produits techniques 105,4 5 082,8 -97,9% 0,1%

Reprises sur provisions 2 086,4 1 683,0 24,0% 1,4%

Produits de gestion courante 155,3 156,6 -0,8% 0,1%

Produits financiers 58,2 39,5 47,3% 0,0%

Produits exceptionnels 97,7 82,0 19,1% 0,1%

TOTAL PRODUITS 144 950,3 140 571,3 3,1% 100,0%

Les cotisations sociales comprennent principa-
lement les cotisations des actifs. Sont également 
inclus les cotisations des assurés volontaires, les 
rachats de cotisations et les versements pour la 
retraite.

En 2021, les cotisations sociales s’élèvent à 92,1 
milliards d’euros, en augmentation de 10,1% par 
rapport à 2020. Les cotisations sociales des sa-
lariés enregistrent une nette hausse en 2021 en 
lien avec une reprise de l’activité salariée.

En effet, l’année 2021 est marquée par un redé-
marrage de l’activité économique entraînant une 
hausse de l’emploi et donc une forte hausse de 
l’assiette salariale du secteur privé (+ 8,9 %).

Les cotisations sociales prises en charge par 
l’État correspondent aux cotisations exonérées 
au titre des mesures en faveur de l’emploi.

En 2021, les cotisations sociales prises en charge 
par l’Etat s’élèvent à 3,4 milliards d’euros, en aug-
mentation de 22,4 % par rapport à 2020.

Les impôts et les taxes affectés correspondent 
principalement à la taxe sur les salaires, au for-
fait social et à la contribution préretraite. En 2021, 
les impôts et taxes affectés s’élèvent à 17,3 mil-
liards d’euros, en diminution de 1,5 % par rapport 
à 2020.

Les transferts reçus correspondent notamment 
aux cotisations AVPF (allocation vieillesse des 
parents au foyer), à la prise en charge par la CNAF 
de la majoration enfant, aux cotisations sociales 
et la soulte au titre de l’adossement des IEG (In-
dustries Electriques et Gazières) et à la prise en 
charge des prestations versées au titre de la re-
traite anticipée liée à l’amiante et à la pénibilité.

En 2021, les transferts reçus s’élèvent à 11,8 mil-

liards d’euros, Ils restent stables par rapport à 
2020.

Le Fonds de solidarité vieillesse (FSV) institué à 
compter de 1994, essentiellement alimenté par 
une partie de la CSG, finance les avantages de 
retraite à caractère non-contributif relevant de la 
solidarité nationale (minimum vieillesse). Il com-
pense également les cotisations non versées par 
les chômeurs et depuis 2011 les validations gra-
tuites de trimestres au titre des périodes d’arrêt 
de travail (maladie, maternité, accidents du tra-
vail, maladies professionnelles et invalidité). De-
puis le 1er janvier 2014, le FSV prend en charge des 
validations gratuites de trimestres au titre des 
périodes d’apprentissage et depuis le 1er janvier 
2015 au titre des périodes de stage de la forma-
tion professionnelle.

Depuis 2020, le FSV prend en charge les périodes 
d’activité partielle liées à la crise sanitaire due à 
la Covid-19. 

En 2021, la CNAV a comptabilisé dans ses 
comptes une régularisation au titre des trimestres 
d’apprentissage pour les années 2014 à 2020 
(177,8 M€) ainsi qu’un montant provisoire pour 
2021 (29,9 M€).

La contribution du FSV s’élève à 17,7 milliards 
d’euros pour 2021, en hausse de 0,8 % par rapport 
à 2020.

Les contributions publiques correspondent au 
versement forfaitaire de l’Etat au titre des mili-
taires et assimilés ayant quitté l’armée sans droit 
à pension.

Les autres produits techniques s’élèvent à 105,4 
M€. La diminution constatée de 5 milliards d’euros 
s’explique par le reversement de la soulte CNIEG 
qui a eu lieu en 2020.

Les produits de la branche retraite - 
évolution 2021/2020 (en millions d'euros)
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Les charges de
la branche retraite 

En 2021, les charges de la branche retraite s’établissent  
à 146 milliards d’euros (+ 1,2 % par rapport à 2020),  

dont 92,9 % correspondent aux dépenses de prestations 
(vieillesse, veuvage, invalidités et action sociale).

La part des charges de gestion courante représente 1,1 % du total des charges  
de la branche retraite. L’ensemble des charges de prestations légales 

versées par la branche retraite a augmenté de 2,1 %.

CHARGES 2021 2020 Évolution en % Structure 2021

Prestations légales 135 408,4 132 620,8 2,1% 92,7%

Prestations légales veuvage 45,0 40,7 10,6% 0,0%

Prestations extra-légales 349,6 329,6 6,1% 0,2%

Prestations légales Invalidité 5,7 - 0,0% 0,0%

Transferts versés 6 408,5 5 463,1 17,3% 4,4%

→	 Compensations 4 383,3 3 245,9 35,0% 3,0%

→	 Reversements régimes 
	 spéciaux et autres transferts 138,3 388,7 -64,4% 0,1%

→	 Prestations IEG 1886,9 1 828,5 3,2% 1,3%

Diverses charges techniques 702,4 695,1 1,1% 0,5%

→	 Perte sur créances irrécouvrables 701,4 693,4 1,1% 0,5%

→	 Autres charges techniques 1,0 1,7 -41,2% 0,0%

Dotations aux provisions 1 589,2 3 659,2 -56,6% 1,1%

Charges de gestion courante 1 541,4 1 487,8 3,6% 1,1%

Charges financières 1,0 1,2 -16,7% 0,0%

Charges exceptionnelles 3,3 2,5 32,0% 0,0%

Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,1 0,1 0,0% 0,0%

TOTAL CHARGES 146 054,5 144 300,2 1,2% 100,0%

Evolution des dépenses 
de prestations légales de 
la branche retraite 2020 – 
2021 (données clés 2021)

→	 135,4 milliards d’euros (+ 2,1 %)

→	 presque 15 millions de bénéficiaires dont 
 2 millions pour les travailleurs indépendants.

→	 + 2,2 % pour les prestations de droits propres

→	 +0,7 % pour les prestations de droits dérivés 

→	 +1,9 % au titre du minimum 
vieillesse (droits propres) 

→	 + 3,2 % pour les prestations Industries 
electriques et gazières 

Cette évolution est le résultat 
de plusieurs facteurs : 

→		  Le montant des retraites de base, des mi-
nima de pension et de certains minima so-
ciaux ont été revalorisés d’un coefficient 
de 1,004 au 1er janvier 2021, soit un taux de 
0,4 %. Cette revalorisation concerne éga-
lement les points de retraite de base des 
travailleurs indépendants avant 1973. 

•	 La revalorisation de la majoration pour 
tierce personne (MTP) au taux de 0,1%. Son 
montant est porté au 1er avril 2021 à 13 
516,99 € par an, soit 1 126,41 € par mois. 

•	 Lors de l’attribution du minimum tous ré-
gimes :  
le plafond mensuel de retraites à com-
parer au total mensuel des retraites 
personnelles de l’assuré est celui en vi-
gueur à la date à laquelle le droit au mi-
nimum tous régimes est ouvert (article 
L.173-2 CSS). Il est revalorisé aux mêmes 
dates et dans les mêmes conditions 
que le Smic (article D. 173-21-4CSS). 

•	 En conséquence du relèvement du Smic 
au 1er octobre 2021, le montant du 
plafond mensuel de retraites person-
nelles, pour l’attribution du minimum 
contributif au 1er octobre 2021, est 
fixé à 1 229,82 € contre 1 203,35 € au 
1/01/2021 et 1 191,56 € au 1/01/2020.

 →		  En 2021, les mises à jour EIRR ont eu un impact 
important sur les dépenses OR : le montant 
annuel des rappels à la suite de ces opérations 
a été de 123,0 M€ et a augmenté de 277 % par 
rapport à l’année 2020 (32,6 M€). Le montant 
annuel des indus s’élève à 11,8 M€ et a augmenté 
de 26 % par rapport à l’année 2020 (9,4 M€).

Par ailleurs, cette année encore, la CNAV a versé à 
la CNIEG des prestations retraite dans le cadre de 
l’adossement du régime des IEG pour plus de 1,8 mil-
liard d’euros.

Les autres transferts versés correspondent notam-
ment à la compensation démographique générali-
sée, aux annulations de versements de cotisations en 
faveur des régimes spéciaux de retraite et à la com-
pensation de certains régimes  : régime des salariés 
agricoles, régime des cultes. 

Des charges de 
gestion maîtrisées 

Les charges de gestion  
administrative

Le taux des charges de gestion administrative rap-
porté au montant total des charges de la branche 
retraite s’établit à 1,05 % en 2021 contre 1,03 % en 
2020. L’essentiel est constitué par les charges de 
personnel.

Les autres charges  
de fonctionnement 

Elles comprennent  les charges administratives (af-
franchissements, bâtiments, matériels, paiements 
des prestations, communication), les charges infor-
matiques gérées au niveau national, les contributions 
payées au niveau national (contribution au GIP MDS, 
contribution au GIP Info Retraite, contribution à la 
CSS de Mayotte, contribution au GIE Système d’In-
formation Sécu Indépendant).

Les dépenses d’investissement comprennent l’infor-
matique et l’immobilier  : modernisation, rénovation 
et aménagement des agences retraite.

Les charges de la branche retraite - 
évolution 2021/2020 (en millions d'euros)
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CHARGES 2021 2020 Évolution en % Structure 2021

Les prestation extralégales 334,0 319,2 4,6 81,5

Aide au maintien à domicile 241,5 242,2 -0,3 58,9

Aide au maintien à domicile DOM 6,5 5,8 12,3 1,6

Actions collectives de prévention 18,2 17,9 1,9 4,4

Habitat et cadre de vie 67,6 53,1 27,3 16,5

Silver Eco 0,2 0,2 -5,1 0,1

Les dépenses de lieux de vie collectifs 45,4 55,9 -18,9 11,1

Prêts d'action immobilière 45,4 55,9 -18,9 11,1

Autres dépenses 30,7 29,5 3,9 7,5

Autres subventions nationales / Études 1,7 2,2 -20,5 0,4

Contribution à la Caisse des Français de l'Étranger 0,5 0,8 -35,2 0,1

Contribution à Mayotte 0,5 0,8 -40,3 0,1

Contribution au Service Social 19,5 19,5 0,0 4,8

Dispositif ACED 8,4 6,2 35,7 2,0

Total des dépenses du FNASSPA 410,0 404,7 1,3 100,0

Remboursement des prêts et avances 61,6 63,5 -2,9 15,0

Contribution du Fonds Spécial
des Chemins de Fer Secondaires 0,0 0,0 -33,4 0,0

Autres produits
(gestion courante et techniques 1,5 0,2 640,3 0,4

TOTAL DES DÉPENSES NETTES 
D'ACTION SOCIALE 346,9 341,0 1,7 84,6

 L’évolution des dépenses
d’action sociale 2021/2020

Les dépenses 
d'action 
sanitaire  
et sociale 
Ce tableau correspond à l’exécution 
b u d géta i re  2 0 2 1  d u  F N AS S PA .  Le 
périmètre correspond aux dépenses 
nettes (après déduction des recettes 
propres des caisses régionales).

Le montant des dépenses 2021 du 
FNASSPA s’est élevé à 410,0 M€ soit 
une augmentation de 1,3% par rapport 
à 2020, à périmètre similaire. Cette 
augmentation des dépenses s’explique 
essentiellement par les effets de la crise 
sanitaire de l’année 2020 qui se traduit 
notamment par :

→	 l’application d’un nouveau barème 
de ressources pour le PAP, afin de 
tenir compte de la revalorisation 
importante de l’ASPA lors de ces 
dernières années, ainsi que la 
revalorisation du tarif horaire AMD à 
compter du 1er octobre ayant pour 
conséquence la hausse des dépenses 
des actions individuelles en 2021,

→	 la hausse des demandes d’aides 
de personnes âgées isolées, 
faites notamment par des 
aidants familiaux inquiets, 

→	 une légère baisse des dépenses 
d’action sociale collective 
malgré une importante activité 
relative au financement des 
lieux de vie collectifs, avec 
notamment le PAI 2021, 

→	 un léger recul dans l’attribution 
de subventions d’investissements 
et de fonctionnement tant au 
niveau national, que régional.
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